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1 Services intégrés en périnatalité et pour la petite enfance (SIPPE) : appréciation 
par les femmes enceintes et les mères de Lanaudière 

Contexte et objectifs 

Une ®tude portant sur lôappr®ciation du programme SIPPE ¨ lôintention des familles vivant en contexte de vuln®rabilit® a été 

r®alis®e dans Lanaudi¯re. Elle visait ¨ r®pondre ¨ une demande dôAgr®ment Canada sur la n®cessit® dô®valuer la 

satisfaction de la client¯le dans une optique dôam®lioration continue de la qualit® des services. Lô®valuation a ®t® men®e par 

la Direction de santé publique, à la demande et en collaboration avec la Direction programme jeunesse du CISSS de 

Lanaudière. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Lôapproche participative et n®goci®e a ®t® pr®conis®e. Un comit®, compos® de repr®sentants des deux directions engagées 

dans la d®marche, a assur® le suivi des diff®rentes ®tapes de lô®tude. Un groupe de travail form® dôintervenantes SIPPE a 

aussi collaboré au processus. 

Toutes les installations de CLSC de Lanaudi¯re ®taient cibl®es. Lô®valuation sôest tenue aupr¯s de lôensemble des femmes 

enceintes et des mères qui recevaient des services du programme SIPPE entre le 11 octobre et le 11 novembre 2016. 

Méthode et démarche  

Un questionnaire comportant principalement des questions fermées a été produit. Il portait sur le niveau de satisfaction des 

femmes enceintes et des mères au regard du programme SIPPE et dans quelle mesure les services reçus les avaient 

aid®es. Il comportait aussi des questions ouvertes sur ce quôelles aimaient le plus et le moins du programme, ainsi que sur 

les suggestions pour lôam®liorer. Les intervenantes pivots SIPPE avaient la responsabilit® de la distribution et de la 

récupération du questionnaire remis à toutes les femmes enceintes et aux mères lors des rencontres avec elles. 

Résultats et outils développés 

La majorité des femmes enceintes et des mères ciblées a été rejointe (N = 434). Six répondantes sur dix provenaient de 

Lanaudière-Nord et quatre sur dix de Lanaudière-Sud. Environ 45 % étaient âgées de 20 à 24 ans. Près de deux sur cinq 

recevaient des services du programme SIPPE depuis un à deux ans. 

La quasi-totalit® (99 %) des r®pondantes ®tait satisfaite de lôensemble des services re­us. Elles se disaient ®galement 

satisfaites des modalit®s dôintervention (visites à domicile, communications téléphoniques) et des rencontres, ainsi que des 

interventions du personnel (81 % à 99 %). Les répondantes considéraient que les services répondaient à leurs besoins (98 

%) et quôils ®taient utiles pour elles (96 %). Avec de fortes proportions (80 % à 97 %), les services les avaient aidées sur 

différentes dimensions de leur vie personnelle et familiale (grossesse, santé et développement de leur enfant, rôle de mère, 

santé mentale, etc.). 

Les aspects les plus appréciés du programme concernaient lôaide ou le soutien re­u (22 %), les qualit®s professionnelles des 

intervenantes (19 %) et les informations transmises (15 %). Selon une répondante sur cinq, les aspects les moins appréciés 

se rapportaient respectivement au personnel (changement, roulement), aux rencontres et aux services ou au programme. 

Les suggestions les plus fréquentes avaient trait à la poursuite des services (21 %), aux services ou au programme (17 %) et 

¨ lôaide financi¯re ou aux coupons OLO (îuf, lait, jus dôorange) (13 %). 

Conclusion et recommandations 

Lô®valuation du programme SIPPE dans Lanaudi¯re sôest av®r®e fort positive. Les femmes enceintes et les m¯res 

appr®ciaient grandement lôensemble des services re­us. Elles consid®raient quôils r®pondaient ¨ leurs besoins et quôils les 

avaient aidées sur divers aspects de leur vie. 

Une rencontre r®gionale de d®veloppement des pratiques a permis, en avril dernier, de favoriser lôappropriation des r®sultats 

de lô®tude aupr¯s des gestionnaires et des intervenantes SIPPE. Des ajustements pourront, par la suite, être apportés au 

programme afin dôassurer une am®lioration continue de la qualit® des services.  



2 Vaccination systématique en cours de grossesse : serait-il possible d’intégrer 
cette stratégie aux soins existants? 

Contexte et objectifs 

La vaccination en cours de grossesse permet dôaccro´tre la protection contre certaines infections chez la mère et le nouveau-

né. Un nombre grandissant de pays recommande la vaccination systématique des femmes enceintes contre la coqueluche. 

Cette strat®gie pourrait °tre adopt®e au Qu®bec puisquôelle est tr¯s efficace pour prévenir les hospitalisations liées à la 

coqueluche chez les nouveau-n®s, un groupe vuln®rable. Dôautres vaccins destin®s aux femmes enceintes pourraient 

également être disponibles dans un avenir rapproché. Les enjeux organisationnels reliés à la vaccination systématique des 

femmes enceintes nôont cependant pas ®t® d®crits au Qu®bec. Le mode dôimplantation peut grandement influencer les 

couvertures vaccinales obtenues. Les objectifs de cette étude étaient de décrire 1) le processus de suivi des grossesses et 

2) la faisabilit® dôint®grer aux soins existants une ®ventuelle recommandation de vaccination syst®matique des femmes 

enceintes au Québec. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette étude descriptive reposait sur un devis quantitatif. Un questionnaire en ligne a été distribué à des infirmières et des 

gestionnaires impliqu®s en p®rinatalit® et travaillant dans lôensemble des CLSC du Qu®bec. 

Méthode et démarche  

Un professionnel de chaque CLSC du Québec (n = 158) a été invité à répondre au questionnaire (FluidSurveysTM). Le 

questionnaire incluait 20 questions ferm®es et ouvertes ¨ r®ponses courtes afin de d®crire lôorganisation des suivis de 

grossesse et les possibilit®s dôint®gration de la vaccination aux soins existants. Un pr®-test a été réalisé auprès de quatre 

infirmières. La collecte a eu lieu en novembre-décembre 2016. Deux rappels ont été envoyés par courriel.  

Des statistiques descriptives ont ®t® r®alis®es pour lôensemble des variables. Les analyses ont ®t® stratifi®es par r®gion 

sociosanitaire afin de pouvoir faire une rétroaction régionale personnalisée. Les réponses ont été analysées selon le 

caract¯re rural ou urbain du CLSC ¨ lôaide de comparaisons de proportions (test de Fisher). Les questions ouvertes courtes 

ont été soumises à une analyse de contenu thématique. Un code a été attribué à chaque catégorie pour permettre une 

analyse quantitative des réponses. 

Résultats et outils développés 

Une réponse a été obtenue pour 127 CLSC (taux de participation de 80 %). Au total, 69 CLSC (54 %) recevaient du médecin 

un avis de grossesse pour la majorité des femmes enceintes. Par contre, au 1er trimestre, seulement 24 % des CLSC 

prévoyaient une rencontre avec une infirmière pour une majorité de femmes enceintes. Pour le 2e et le 3e trimestre, les 

proportions étaient de 10 % et 11 %, respectivement. Une plus proportion significativement plus grande de CLSC ruraux 

offraient un tel suivi (p = 0,003). Selon les répondants, des vaccins étaient disponibles dans une minorité de cliniques 

médicales faisant des suivis de grossesse. Les répondants ont proposé des avenues variées pour rejoindre et vacciner les 

femmes enceintes, tels les prélèvements de la 28e semaine et lô®chographie de la 21e semaine. Pour les clientèles 

vulnérables, 80 % des répondants ont mentionné que la vaccination pourrait être intégrée aux visites de suivi SIPPE. 

Conclusion et recommandations 

Cette ®tude montre que lôimplantation dôune éventuelle recommandation de vaccination systématique chez les femmes 

enceintes comporte plusieurs défis. Il semble difficile de déterminer un modèle unique, ce modèle pouvant être influencé par 

le caractère urbain ou rural du CLSC. Pour une proportion importante de femmes enceintes, lôabsence de vaccination en 

clinique m®dicale et lôabsence de suivi en CLSC impliquerait la cr®ation dôun rendez-vous supplémentaire. Advenant une 

recommandation de vaccination systématique, il apparait nécessaire de prévoir des ressources supplémentaires en CLSC. 

Le questionnaire a permis de cerner quelques avenues prometteuses pour faciliter lôimplantation dôune ®ventuelle 

recommandation de vaccination syst®matique des femmes enceintes. Des projets dô®valuation seront n®cessaires pour 

cibler lôensemble des enjeux relatifs ¨ lôint®gration de la vaccination dans les soins existants.  



3 Séroprévalence des anticorps contre la rubéole et déterminants de la 
susceptibilité à la rubéole dans une cohorte des femmes enceintes 

Contexte et objectifs 

Le maintien de lô®limination de la rub®ole et du syndrome de rub®ole cong®nitale (SRC) n®cessite une couverture vaccinale 

élevée, en particulièrement chez les femmes en âge de procréer. La société des obstétriciens et gynécologues du Canada 

(SOGC) recommande que lôimmunit® des femmes enceintes contre la rub®ole soit test®e, et que la vaccination soit offerte 

aux nouvelles mères susceptibles à lôinfection avant leur cong® de lôh¹pital. La pr®sente ®tude a ®t® entreprise pour mesurer 

la susceptibilité à la rubéole dans une cohorte des femmes enceintes de six provinces canadiennes et pour identifier les 

facteurs démographiques et socio-économiques associ®s ¨ la susceptibilit® ¨ lôinfection. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

MIREC (Maternal-Infant Research on Environmental Chemicals) est une étude sur les contaminants environnementaux chez 

les mères et les nourrissons  dans laquelle des femmes enceintes ont été recrutées dans six provinces (Québec, Nouvelle-

Écosse, Ontario, Manitoba, Alberta et Colombie-Britannique) de 2008 à 2011. Le consentement signé par les participantes 

permettait l'usage des échantillons recueillis pour d'autres projets de recherche. 

Méthode et démarche  

Des échantillons de plasma ont été obtenus de la biobanque de l'Étude MIREC. Les caractéristiques sociodémographiques 

et lôhistoire obst®tricale des participantes avaient ®t® recueillies lors de leur recrutement. Les échantillons de plasma de 1752 

participantes ont été testés pour les anticorps IgG anti-rubéole. 

Résultats et outils développés 

Les pourcentages de femmes ayant des titres IgG inférieurs à 5 UI/ml, de 5 à 10 UI/ml et égaux ou supérieurs à 10 UI/ml 

étaient respectivement de 2,3 %, 10,1 % et 87,6 %. Les taux de séronégativité (définie comme étant un titre IgG inférieur à 

5 UI/ml) ®taient de 3,1% chez les femmes nôayant jamais eu dôenfant et de 1,6 % chez celle qui en avaient eu au moins un. 

Parmi ces derni¯res, la s®ron®gativit® ®tait plus fr®quente chez les femmes nôayant pas compl®t® dô®tudes coll®giales 

(rapport de cotes ajusté (RCa) 5,93; IC 95 % : 2,08 ¨16,96) et chez celles ayant un dipl¹me dô®tudes coll®giales ou un 

diplôme technique (RCa 3,82, IC 95 % : 1,45 ¨ 10,12) que chez les dipl¹m®es de lôuniversit®. La s®ron®gativit® ®tait 

également plus fréquente chez les femmes nées hors du Canada (RCa 2,60; IC 95 % : 1,07à 6,31). 

Conclusion et recommandations 

La grande majorité des femmes enceintes ®taient immunis®es contre la rub®ole. Davantage dôefforts seraient toutefois 

nécessaires pour promouvoir la vaccination de rattrapage avec le vaccin contre la rougeole, la rubéole et les oreillons (RRO) 

chez les femmes des milieux défavorisés et chez les immigrantes. 

  



4 Exploration des besoins et des attentes du personnel éducateur en services 
éducatifs à la petite enfance relativement aux formations continues en ligne sur la 
saine alimentation 

Contexte et objectifs 

La formation continue est un élément important pour améliorer et maintenir la qualité des services éducatifs à la petite 

enfance. Depuis plusieurs ann®es, le Web et les technologies de lôinformation et de la communication façonnent les 

systèmes éducatifs, notamment la formation professionnelle. Cependant, les attentes et les besoins du personnel éducateur 

des services éducatifs à la petite enfance (PESEPE) du Québec en matière de formations en ligne ne sont pas documentés. 

Comprendre lôint®r°t des ®ducatrices en installation et des responsables dôun service de garde en milieu familial (RSG) pour 

diff®rentes caract®ristiques de formations en ligne. Documenter leur perception quant ¨ leur capacit® dôutiliser le numérique. 

Conna´tre lôaccessibilit® ¨ Internet en milieu de travail et ¨ domicile. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Une collecte de données quantitatives et qualitatives a été menée respectivement via un sondage Web et des groupes de 

discussion au printemps 2017 auprès des éducatrices de CPE, de garderies privées ainsi que de RSG. Des gestionnaires de 

CPE et de garderies ainsi que des responsables de BC ont aussi été interrogés au moyen du sondage Web. 

Méthode et démarche  

Un lien vers le sondage a été envoyé par courriel à tous les gestionnaires de CPE, de garderies et de responsables de BC 

recensés par le ministère de la Famille. Les éducatrices en installation et les RSG ont ensuite reçu le lien par courriel de la 

part de leur gestionnaire ou responsable de BC ou par lô®quipe des di®t®tistes des Producteurs laitiers du Canada, qui 

maintient une liste des participants ¨ la formation sur lôalimentation des enfants dô©ge pr®scolaire. Ensuite, deux groupes de 

discussion ont eu lieu à Chicoutimi, puis deux à Québec. Les participants ont reçu une carte-cadeau de 50 $ en guise de 

compensation et deux ensembles culinaires ont été tirés parmi les répondants au sondage. 

Résultats et outils développés 

Au total, 347 éducatrices de centres de la petite enfance (CPE) (n = 93), garderies (n = 29) et RSG (n = 225) ont répondu au 

sondage, et 30 éducatrices et RSG ont participé aux groupes de discussion. De plus, 69 gestionnaires de CPE (n = 41), de 

garderies (n = 7) et de  responsables de bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial (BC) (n = 21) ont répondu au 

sondage. Les r®sultats montrent que les formations en ligne suscitent lôint®r°t du PESEPE de m°me que des gestionnaires 

et des responsables de BC. La majorité des éducatrices en installation et des RSG ont accès à Internet à domicile (84 %), et 

la plupart des CPE et BC ont une connexion Internet haute ou à très haute vitesse (87 %). Le PESEPE a une bonne 

perception de sa capacité à utiliser Internet. Cependant, plusieurs répondants ont moins confiance en leur capacité 

dôex®cuter des t©ches plus complexes (ex. : communiquer par webconf®rence, interagir sur les m®dias sociaux). Les 

répondants souhaitent surtout suivre une formation en ligne de façon autonome, au moment de leur choix (71 %), et trouvent 

important de pouvoir échanger avec le formateur (70 %). 

Conclusion et recommandations 

Bien que les r®sultats ne puissent °tre g®n®ralis®s ¨ lôensemble du PESEPE, ils sugg¯rent des pistes pour le d®veloppement 

de formations continues à lôintention de ce public. Ainsi, la validation des formations en ligne ¨ venir sera essentielle au 

succ¯s de leur implantation et ¨ lôavancement des connaissances dans ce domaine.  



5 Ce que savoir cuisiner signifie pour des adolescents québécois 

Contexte et objectifs 

Le développement des compétences culinaires des jeunes est une préoccupation en nutrition en santé publique (Chenhall, 

2010). Depuis cinq ans, Les Brigades Culinaires, sous la coordination de La tablée des Chefs, d®ploie un projet dôateliers 

culinaires parascolaires au Québec. Ce programme vise à initier les adolescents à la cuisine et à développer leur autonomie 

alimentaire. Lôobjectif de la recherche est de comprendre le sens donn® au terme cuisiner chez les jeunes ayant été exposés 

aux ateliers culinaires. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Les Brigades Culinaires consistent en 24 ateliers culinaires animés par des chefs qualifiés. La présente recherche porte sur 

des données post-ateliers colligées auprès des adolescents ayant été exposés aux ateliers culinaires des Brigades 

Culinaires lors de la saison 2016-2017 déployée dans 52 écoles de différentes régions du Québec. Au dernier atelier, par le 

biais dôun questionnaire papier auto-administré, les participants devaient répondre à la question suivante : Savoir cuisiner, ça 

veut dire quoi pour toi? Ce projet a re­u lôapprobation du comit® dô®thique de la recherche en sant® de lôUniversit® de 

Montréal. 

Méthode et démarche  

La grille de codification utilis®e pour lôanalyse fut construite de mani¯re inductive et d®ductive. Le point de d®part est le cadre 

théorique de Vigden (2014) pour qui cuisiner implique quatre compétences liées à la planification, à la sélection, à la 

préparation et à la consommation des aliments. Ces quatre compétences sont associées à un total de 11 sous-thèmes. Les 

®nonc®s de r®ponses furent dôabord codifi®s par le premier auteur. Les sous-thèmes furent alors précisés et quelques 

thèmes nouveaux ont émergé soit : cuisiner pour les autres, cuisiner en compagnie des autres et quelques références à la 

créativité. Plusieurs échanges eurent lieu entre les deux premiers auteurs en lien avec la codification des réponses et 10 % 

du matériel codifié fut recodé par le second  auteur pour en arriver ¨ un consensus et au d®veloppement dôune grille de 

codification ¨ appliquer ¨ lôensemble des donn®es. 

Résultats et outils développés 

Au total, 654 réponses furent analysées incluant 926 éléments de réponses. La majorité des répondants sont des filles et 

lô©ge moyen est de 13,9 ans. Par ordre dôimportance, 77 % (n = 502) des r®pondants associent lôexpression savoir cuisiner ¨ 

la pr®paration des aliments. La pr®paration des aliments r®f¯re ¨ la dimension appliqu®e de lôacte de cuisiner soit à 

lôutilisation dô®quipements, aux techniques de coupes et de transformation des aliments. Un total de 54% des r®pondants 

(n = 351) associent lôexpression savoir cuisiner ¨ la consommation des aliments, plus pr®cis®ment lôimportance de 

lôautonomie et de lôefficacit® personnelle li®es ¨ lôacte de cuisiner y sont soulign®s dans 43 % des cas. Seuls 6 % (n = 39) 

des r®pondants associent ¨ lôexpression savoir cuisiner des ®tapes de s®lection des aliments et 5% (n = 30) des étapes de 

planification. 

Conclusion et recommandations 

Cet exercice a permis le d®veloppement dôune grille de codification laquelle est sp®cifique au sens donn® ¨ ce que signifie 

lôexpression savoir cuisiner pour des adolescents ayant ®t® expos®s ¨ des ateliers culinaires. Les r®sultats suggèrent 

lôimportance dô®largir les comp®tences ¨ d®velopper chez les jeunes en insistant sur la planification et la s®lection des 

aliments. Ainsi, insister sur des contenus abordant la gestion dôun budget alimentaire, la planification de lôutilisation du temps 

ou sur les fa­ons de sôinformer sur la provenance des aliments sont des avenues ¨ retenir pour que le sens donn® au mot 

cuisiner soit le plus riche en termes de comp®tences. Cette vision plus ®largie de lôacte de cuisiner permettra de raffiner des 

programmes culinaires amenant les jeunes ¨ d®velopper le maximum dôautonomie en cuisine et ainsi prendre une distance ¨ 

lô®gard des aliments transform®s.  



6 Achats alimentaires dans des kiosques maraîchers : une méthode d’analyse 
novatrice 

Contexte et objectifs 

Lôimplantation de march®s publics repr®sente une strat®gie prometteuse pour r®duire les in®galit®s sociales alimentaires 

dans les quartiers défavorisés, et ultimement le fardeau des maladies chroniques[1]. Toutefois, les effets de ce type 

dôintervention sur les comportements alimentaires sont encore peu document®s. Les études existantes mesurent surtout les 

consommations alimentaires des individus, rarement les achats[2, 3]. Considérés comme variable intermédiaire entre 

lôenvironnement et la consommation, lôanalyse des achats sôav¯re pertinente pour lô®valuation des effets. Les bases de 

données existantes utilisant les codes-barres (ex., Nielsen) se limitent aux achats effectués dans les supermarchés et 

magasins à grande surface[4]. Or, les points de vente non conventionnels (PVNC) tels les marchés publics et à plus petite 

échelle, les kiosques maraîchers, possèdent rarement un système optique de saisi des achats, représentant un défi pour la 

collecte rigoureuse des donn®es dôachats. Lôapplication de paiement mobile Square offre une nouvelle opportunité pour 

recueillir des donn®es dans les PVNC. Nous avons profit® dôune ®tude pilote r®alis®e aupr¯s de deux kiosques mara´chers 

utilisant Square pour développer une méthode novatrice de mesure des achats de fruits et légumes (FL). Les objectifs sont 

1) de pr®senter cette m®thode et 2) dôanalyser les facteurs associ®s aux achats des utilisateurs. 

Description du projet ou de l’étude et de la population visée  

Deux kiosques maraîchers ont été implantés dans Mercier-Ouest, un quartier de lôest de Montr®al, par lôorganisme Yôa 

quelquôun de lôautôbord du mur (YQQ) et ses partenaires. Ouvert depuis août 2016, le premier se situe à la station de métro 

Cadillac, où l'accès géographique en FL est faible ou nul pour 27 % des personnes vivant sous le seuil de faible revenu[5]. 

Opérant depuis 2015, le kiosque Guybourg se trouve dans un secteur enclavé considéré comme un désert alimentaire [5]. En 

raison de notre partenariat de recherche avec YQQ, la base des données de ventes Square pour la saison 2016 nous était 

accessible. 

Méthode et démarche  

Une enquête menée directement aux deux marchés auprès de 280 utilisateurs (septembre-octobre 2016) a permis de 

recueillir des informations sur leur accès physique au kiosque, la fréquentation du kiosque, les perceptions dôacc¯s aux FL 

dans le quartier, la consommation habituelle de FL et les caractéristiques sociodémographiques. Une brève vérification des 

achats auprès des participants permettait de retracer à postériori la facture Square correspondante, rapportant la liste exacte 

des items achetés (nom, quantité, prix). Les indicateurs suivants ont été développés : le nombre de portions comestibles de 

FL achet®s et le co¾t du panier dô®picerie. Des mod¯les lin®aires multivari®s ont ®t® conduits sur 231 participants pour 

analyser les facteurs associés aux achats de FL. 

Résultats et outils développés  

Les quantit®s de FL achet®s diminuent significativement si le march® se trouve sur le trajet habituel de lôutilisateur  

(-,30 portion), si son domicile est proche du marché (-0,001 portion/100 m¯tres de distance) et sôil est n® au Canada  

(-0,58 portion). Les perceptions de lôacc¯s aux FL dans le quartier sont ®galement associ®es aux quantit®s achet®es. Les 

mêmes tendances sont observées concernant le prix du panier. 

Conclusion et recommandations  

Les quantit®s moindres achet®es par les utilisateurs ayant un meilleur acc¯s physique pourraient sôexpliquer par des visites 

plus fréquentes aux kiosques. Ces résultats constituent des premières données pour analyser les effets de la modification de 

lôoffre en FL par lôimplantation de kiosques mara´chers dans un quartier d®favoris® et mal desservi. Contrairement à la base 

de donn®es Nielsen, avec lôapplication Square, les donn®es sont disponibles par aliments, plutôt que par catégories, et 

attribuables autant aux commerces quôaux individus[4]. Ne demandant pas de système optique, la m®thode dôanalyse des 

achats à partir de Square complète le cadre de référence des indicateurs dôachats de lôINSPQ d®velopp® ¨ partir des codes 

Nielsen et pourrait être utile tant en recherche sur les PVNC que pour les interventions en santé publique. 
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7 Projet d’élaboration et de suivi des cibles de qualité nutritionnelle des aliments au 
Québec – Phase I 

Contexte et objectifs 

Lôindividu est au coeur du processus d®cisionnel li® aux choix alimentaires. Toutefois, lôenvironnement dans lequel les gens 

évoluent exerce également une influence. Dans ce contexte, la Politique gouvernementale de prévention en santé (2016-

2026) propose dôeffectuer un suivi de la qualit® nutritionnelle notamment de la teneur en gras, en sel et en sucre et de la 

taille des portions des aliments offerts afin de favoriser lôacc¯s ¨ une saine alimentation au Québec. De même, le 

Programme national de santé publique (2015-2025) priorise lô®laboration et le suivi des cibles de composition de qualit® 

nutritionnelle des aliments, en collaboration avec les partenaires concernés. Dans ce contexte, un projet collaboratif portant 

sur les cibles de composition nutritionnelle a ®t® confi® ¨ lôInstitut national de sant® publique du Qu®bec (INSPQ) et ¨ 

lôObservatoire de la qualit® de lôoffre alimentaire (Observatoire). LôObservatoire sôest particuli¯rement int®ressé à la question 

de recherche suivante : « Dans les outils de profilage nutritionnel utilisés ailleurs dans le monde : quels sont les seuils 

utilis®s, pour quelles cat®gories dôaliments, dans quel(s) objectif(s)? è. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Une revue syst®matique de la litt®rature r®alis®e par lôUniversit® de Toronto sur les mod¯les de profilage nutritionnel 

développés ou appuyés par des entités gouvernementales à travers le monde dans le cadre de politiques reliées à la 

nutrition a servi de base au pr®sent projet. Sur un total de 387 mod¯les, 78 r®pondaient aux crit¯res dôadmissibilit®. 

LôObservatoire a poursuivi le travail en identifiant les seuils sp®cifiques pour chaque composante dôint®r°t, pour chaque 

cat®gorie dôaliment. 

Méthode et démarche  

Huit composantes « à limiter » ont été privilégiées (gras saturés et trans; sodium; densité énergétique; sucres totaux, 

ajout®s, libres et ®dulcorants). 27 cat®gories dôaliments ont ®t® s®lectionn®es selon la litt®rature et des critères de 

pertinence, faisabilité et cohérence. Des 78 modèles répertoriés, 23 ont été priorisés selon leurs applications liées à la 

reformulation (n = 6) et ¨ lô®tiquetage des aliments pr®-emballés (n = 17). Le modèle proposé par Santé Canada a été ajouté, 

à titre indicatif, pour un total de 24 modèles. Les informations ont été extraites indépendamment par deux codeurs. Afin de 

synth®tiser les r®sultats, les seuils ont ®t® convertis en g/100g, lorsque possible, pour chaque cat®gorie dôaliments, puis ont 

été divisés en quintiles afin de situer leur proportion dans les catégories. 

Résultats et outils développés 

Les modèles consultés présentent généralement des seuils de gras saturés se situant entre 0 et 5,5g/100 g (1er quintile) pour 

56 % des catégories dôaliments ¨ lô®tude. Pour le sodium, la majorit® des seuils sont fix®s en deçà de 800 mg/100 g (1er et 

2e quintiles) pour 88 % des cat®gories dôaliments, et sous 0,4 g/100 g (1er quintile) pour le gras trans dans 70 % des 

cat®gories dôaliments. Les seuils sont tr¯s variables pour la quantit® maximale dô®nergie, passant de 7 ¨ 454 Kcal/100 g 

selon les cat®gories dôaliments. Les limites pour les sucres totaux sont de moins de 24g/100 g (1er et 2e quintiles) pour 70 % 

des catégories, et de moins de 10 g/100 g (1er et 2e quintiles) pour les sucres ajoutés dans 73 % des catégories. Un seul 

modèle définit un seuil pour les sucres libres de maximum 10 % de lô®nergie. Enfin, la tol®rance z®ro est appliqu®e pour la 

quantit® dô®dulcorants dans la quasi-totalité des mod¯les et des cat®gories dôaliments. 

Conclusion et recommandations 

Il ressort de cet exercice quôaucun consensus nôexiste sur la classification dôun aliment selon sa valeur nutritive : les modèles 

dô®valuation diff¯rent et les seuils fix®s sont passablement variables selon lôapplication vis®e par les mod¯les et selon les 

cat®gories dôaliments consid®r®es. Au Qu®bec, une terminologie et une classification commune ¨ celle du reste du Canada 

seront nécessaires pour effectuer un suivi efficace de la qualité nutritionnelle des aliments, en collaboration avec lôindustrie 

bioalimentaire, la santé publique et la recherche. 

  



8 Le panier d’épicerie collectif pour identifier les principaux contributeurs en 
sodium dans l’alimentation des Québécois et modéliser l’impact de leur réduction 
en sodium 

Contexte et objectifs 

La Politique gouvernementale de pr®vention en sant® pr®voit dôam®liorer la qualit® nutritive des aliments au Qu®bec en 

suivant leur teneur en gras, en sel et en sucre ainsi quôen explorant la pertinence et la faisabilit® dôimplanter des cibles de 

composition nutritive pour certaines cat®gories. ê cet effet, le MSSS a mandat® lôInstitut national de sant® publique du 

Québec pour identifier les cat®gories dôaliments contribuant ¨ lôapport en sodium des Qu®b®cois afin de soutenir la prise de 

décisions en lien avec cette politique publique. Un sous-objectif de mod®lisation de lôimpact de la r®duction du sodium chez 

ces cat®gories dôaliments contributrices a également été poursuivi. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Pour ce faire, une m®thode novatrice alliant des donn®es dôachats alimentaires et des teneurs en sodium par cat®gories 

dôaliments a ®t® d®velopp®e.  De celle-ci a d®coul® deux volets dôanalyse : 1) une analyse exploratoire du sodium dans les 

achats alimentaires des Québécois et 2) un exercice de modélisation de réduction du sodium.  

Méthode et démarche  

La d®termination des principaux contributeurs au sodium a n®cessit® la cr®ation du concept de Panier dô®picerie collectif. Ce 

dernier regroupe les achats dôaliments effectués annuellement dans un grand échantillon de supermarchés et magasins à 

grande surface au Qu®bec, collig® par Nielsen. Lô®valuation du contenu en sodium du panier dô®picerie de 2015-16, ¨ lôaide 

des teneurs moyennes en sodium issues du projet Food Label Information Program (FLIP) du laboratoire de Marry R. LôAbb® 

a permis lôidentification des contributeurs de lôapport en sodium des Qu®b®cois et dô®valuer leur contribution au panier 

dô®picerie. 

Quant à la modélisation en quatre scénarios, elle a ®t® d®velopp®e pour observer lôimpact de la r®duction de la teneur en 

sodium dôun nombre variable de cat®gories dôaliments, sur le contenu en sodium du panier. La r®duction en sodium 

appliqu®e ¨ chacune des cat®gories dôaliments correspond ¨ la moiti® de lô®cart-type de la teneur en sodium identifiée dans 

FLIP pour cette cat®gorie. Ceci permet une mod®lisation bas®e sur des produits existants de chaque cat®gorie dôaliments, 

qui ont déjà de plus faibles teneurs en sodium. 

Résultats et outils développés 

Lôanalyse du contenu en sodium du panier dô®picerie a permis lôidentification des pains comme ®tant la cat®gorie dôaliments 

la plus contributrice, fournissant le quart du sodium du panier dô®picerie de 2015-16. Deux autres cat®gories dôaliments y 

contribuent notablement : charcuteries et fromages. Parmi les dix autres catégories les plus contributrices se retrouvent 

également les produits de fromage, les saucisses, les repas réfrigérés et congelés, les pizzas petits formats et sandwichs 

congelés, les croustilles, les céréales prêtes à manger et les desserts du commerce et pâtisseries à déjeuner. Globablement, 

les dix plus grands contributeurs fournissent le trois quarts du sodium du panier dô®picerie.  

Pour sa part, lôexercice de mod®lisation d®montre quôune réduction de la teneur en sodium des pains occasionne une 

diminution de 3,8 % du sodium dans le panier dô®picerie. Pour les trois autres sc®narios, dans lesquels dix, 20 et 33 des 

cat®gories dôaliments les plus contributrices ont ®t® r®duites, on observe respectivement des réductions de 13,5 %, de 

17,8 % et de 18,9 % du sodium dans le panier dô®picerie de 2015-16. 

Conclusion et recommandations 

Selon ces r®sultats, lôimplantation de cibles de composition pour le sodium pour dix ¨ vingt cat®gories dôaliments les plus 

contributrices semble être le plus intéressant en termes de coût-efficacité. En effet, cette formule occasionne une réduction 

du sodium plus importante, quôun sc®nario de moindres cat®gories tout en limitant les co¾ts associ®s ¨ lôimplantation et au 

suivi dôun plus grand nombre de cibles. Les connaissances produites au cours de ce projet novateur stimuleront les 

r®flexions et soutiendront les d®cisions minist®rielles quant au choix des cat®gories dôaliments cibl®es et ¨ la s®lection des 

paramètres des éventuelles cibles de compositions pour le sodium.  
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9 Initiatives des gouvernements ayant adopté des cibles de reformulation en gras, 
sel et sucre des aliments transformés 

Contexte et objectifs 

La Politique gouvernementale de pr®vention en sant® pr®voit dôam®liorer la qualit® nutritive des aliments au Qu®bec en 

suivant les progr¯s en mati¯re de diminution de la teneur en gras, en sel et en sucre des aliments ainsi quôen explorant la 

pertinence et la faisabilit® dôimplanter des cibles de composition nutritionnelle pour certaines cat®gories dôaliments. Côest 

dans ce contexte que le minist¯re de la Sant® et des Services sociaux (MSSS) a mandat® lôInstitut national de sant® 

publique du Québec (INSPQ) pour documenter et analyser les initiatives des gouvernements ayant adopté des cibles de 

reformulation des aliments transformés. Les objectifs poursuivis sont les suivants :  

¶ effectuer lôinventaire des initiatives des gouvernements ayant adopt® des cibles de reformulation des aliments 

transformés et 

¶ analyser le processus de d®veloppement et de mise en îuvre des cibles de reformulation en posant un regard sur le 
type dôapproche (volontaire, r®glementaire), la nature des interactions avec les acteurs de la chaîne bioalimentaire et les 

barrières et facteurs facilitants. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Un inventaire des initiatives a été réalisé et a permis de recenser des cibles de reformulation des aliments transformés dans 

56 pays, dont :  

¶ 40 pays ayant adopté des cibles de réduction du sodium; 

¶ 20 pays ayant adopt® des cibles de r®duction ou dôinterdiction des gras trans; 

¶ 10 pays ayant adopté des cibles de réduction des teneurs en gras saturés et/ou totaux; 

¶ 8 pays ayant adopté des cibles de réduction du sucre. 

La revue de littérature grise a aussi permis de faire ressortir diverses conditions de succès pour ce type de mesure 

notamment : 

¶ Se doter dôune strat®gie globale, multi-composantes et int®gr®e visant lôam®lioration de lôoffre alimentaire; 

¶ Assurer un leadership et un engagement soutenu du gouvernement; 

¶ Dresser un portrait de lôoffre alimentaire au temps 0 et d®velopper des m®canismes robustes de monitoring; 

¶ Établir des cibles de reformulation SMART, soit Spécifiques, Mesurables (avec valeurs au temps 0), Atteignables et 

ambitieuses, Réalistes et définies dans le Temps; 

¶ Mettre en place des incitatifs et p®nalit®s pour encourager la performance de lôindustrie alimentaire. 

Méthode et démarche  

La revue de littérature grise a permis dôidentifier 160 publications pertinentes, dont des articles scientifiques, des documents 

gouvernementaux et des documents publiés par des organismes de santé publique reconnus. Au préalable, une phase 

exploratoire avait permis lôidentification de plusieurs publications synthèses pertinentes et de mots clés rattachés à quatre 

concepts (cibles de reformulation, nutriment ou composante (sodium, sel, gras trans, gras saturés, sucre), gouvernement et 

processus). 

Résultats et outils développés 

Une revue de littérature grise a été réalisée dans le but de documenter et analyser les initiatives des gouvernements ayant 

adopté des cibles de reformulation des aliments transformés à travers le monde. Nous entendons par cibles de reformulation 



des aliments transformés des objectifs chiffr®s dôam®lioration de la composition nutritionnelle (sodium, gras trans, gras 

saturés, sucre) des aliments transformés. 

Conclusion et recommandations 

À travers le monde, un nombre important de gouvernements ont adopté des cibles de reformulation des aliments 

transformés et diverses voies ont été empruntées, notamment des approches volontaires, la réglementation et des 

partenariats public-privé. Idéalement, la reformulation des aliments ou la réduction de certains nutriments devrait se faire de 

manière graduelle, devrait améliorer la qualité nutritive globale du produit et ne devrait pas induire une hausse de prix pour 

les produits de meilleure valeur nutritive. Enfin, nous pouvons tirer parti des leçons apprises des expériences canadiennes et 

étrangères pour éclairer les décisions relatives à une future initiative québécoise. Plusieurs réseaux existants, notamment 

lôOrganisation panam®ricaine de la Sant® (OPS) et lôEuropean Salt Action Network de m°me que des guides dôimplantation 

développés par lôOPS et lôOMS peuvent ®galement °tre fort utiles. 

  



10 Le fardeau sociosanitaire du jeu : des préjudices additionnels pour les joueurs en 
ligne 

Contexte et objectifs 

Depuis vingt ans, partout dans le monde, le développement du jeu en ligne soulève des préoccupations de santé publique : 

les joueurs en ligne manifestent généralement davantage de problèmes psychosociaux que les joueurs hors-ligne. Au 

Québec, le jeu en ligne occasionne des dépenses sept fois plus importantes que les autres types de jeu et un joueur en ligne 

sur neuf est un joueur problématique (Kairouz, Nadeau, et Robillard, 2014).  

La pratique des jeux dôargent en ligne g®n¯re-t-elle effectivement davantage dôimpacts pr®judiciables pour la sant® et le bien-

être des joueurs que les jeux hors-ligne? Et de quelle nature sont ces impacts? La présente recherche répond à ces deux 

questions. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Pour r®pondre aux objectifs de recherche, le projet sôest articul® en quatre volets cons®cutifs ayant des approches 

m®thodologiques compl®mentaires. Tout dôabord, lôensemble des impacts caus®s par les jeux de hasard et dôargent en 

général (JHA) et le jeu en ligne a fait lôobjet dôune revue de litt®rature. Le deuxi¯me volet visait ¨ valider et pr®ciser les 

impacts du jeu au sein dôun ®chantillon de joueurs en ligne (N = 14). Une enquête quantitative sur les impacts du jeu en ligne 

a ensuite ®t® r®alis®e ¨ lôaide dôun ®chantillon de convenance de joueurs r®guliers (N = 826). Finalement gr©ce ¨ lôexamen 

des résultats du volet 3, le dernier volet visait à mesurer les impacts additionnels attribuables au jeu en ligne. 

Méthode et démarche  

À l'aide de la méthode dôappariement par score de propension (Rubin, 1990), une ®valuation ®conom®trique de lôimpact 

additionnel attribuable au jeu en ligne a été effectuée sur un échantillon de 826 joueurs réguliers répartis en trois groupes : 

joueurs en ligne purs, joueurs mixtes (en ligne et hors-ligne) et le groupe contrôle de joueurs hors-ligne. Les répondants ont 

été appariés sur la base de caractéristiques démographiques similaires. Cette méthode novatrice, qui permet de contrôler 

lôinfluence de facteurs de confusion, a notamment ®t® utilis®e pour lô®valuation du co¾t socio®conomique de plusieurs 

probl¯mes de sant® publique comme lôob®sit® et le tabagisme. Elle nôa pas pour objectif de mesurer la pr®valence des 

impacts, mais d®termine plut¹t leur diff®rence dôampleur relative entre les groupes de joueurs. 

Résultats et outils développés 

Ce projet de recherche a permis de révéler que :  

1)  Comparé au jeu hors-ligne, le jeu en ligne génère effectivement chez les joueurs en ligne et leur entourage un fardeau 

suppl®mentaire dôimpacts et de jeu probl®matique. Ces impacts sôobservent dans plusieurs sph¯res de leur vie : travail et 

études, relations, santé mentale et physique, finances et qualité de vie; 

2)  Associée au jeu hors-ligne, la pratique du jeu en ligne fait augmenter consid®rablement le fardeau dôimpacts en termes 

de nombre et dôintensit®, ainsi que les probl¯mes de jeu. 

Conclusion et recommandations 

Ce projet a permis dôune part de d®montrer que le jeu en ligne ®tait davantage pr®judiciable pour la sant® globale, la qualité 

de vie et le fonctionnement social des individus que le jeu hors-ligne. Dôautre part, il a permis dôillustrer la nature et lôampleur 

des pr®judices v®cus par des joueurs r®guliers et leur entourage au Qu®bec. Il met ®galement en lumi¯re lôimpact additionnel 

de la diversification et de la multiplication des JHA et notamment le jeu en ligne qui, associé au jeu hors-ligne augmente les 

problèmes de jeu et le fardeau des impacts.  

Alors quôils ne sont pas d®tect®s par les instruments de surveillance actuels, les impacts révélés sont pourtant réels et 

touchent les joueurs, leur entourage et la communauté. Les coûts sociaux et économiques des préjudices du jeu en ligne 

sont alors sous-estim®s. Au m°me titre que dôautres produits ¨ risque, la prise de pr®caution dans la commercialisation des 

jeux en ligne et lôencadrement l®gal de la promotion apparaissent indispensables pour r®duire ces pr®judices.  



11 Exposition aux facteurs de risque pour le tabagisme: le rôle du statut 
socioéconomique 

Contexte et objectifs 

Au Québec comme ailleurs dans le monde, la prévalence du tabagisme est plus élevée parmi les populations défavorisées. 

De plus, la réduction des inégalités sociales de santé est une priorité de santé publique. Toutefois, on ignore toujours si la 

prévalence élevée de tabagisme observée dans les milieux défavorisés est expliquée par une plus grande exposition aux 

facteurs de risque de tabagisme ou si les adolescents de milieux défavorisés sont plus vulnérables à ces facteurs de risque.  

Cette étude vise à déterminer si la pr®valence et la cooccurrence des facteurs de risque li®s ¨ lôinitiation au tabagisme 

varient en fonction du statut socio®conomique et si le statut socio®conomique modifie lôassociation entre les facteurs de 

risque et lôinitiation au tabagisme. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

En 2005, 29 écoles primaires de niveaux socioéconomiques faibles, moyens et élevés de la région de Montréal ont participé 

¨ lô®tude longitudinale AdoQuest. Dans le cadre de la pr®sente ®tude, les analyses ont été réalisées auprès de 1 451 élèves 

de 5e ann®e (©ge moyen de 10,7 ans) ayant rapport® nôavoir jamais pris une bouff®e de cigarette au cours de leur vie au 

moment du questionnaire initial, et ayant complété les questionnaires de suivi en 6e année et en première secondaire. 

Méthode et démarche  

Des mod¯les de r®gression de Poisson ont ®t® estim®s pour mesurer lôassociation entre lôinitiation au tabagisme (la prise 

dôune premi¯re bouff®e de cigarette) et 13 facteurs de risque reconnus (ex. statut tabagique des parents, de la fratrie, des 

amis, interdiction de fumer ¨ lôint®rieur du domicile, faible estime de soi, faible sentiment dôappartenance ¨ lô®cole, etc.). 

Lôexc¯s de risque potentiel de chacun des facteurs de risque chez les groupes de participants ayant un statut socio-

économique faible vs. moyen-élevé a été évalué. Deux indicateurs du statut socioéconomique ont été utilisés dans cette 

étude : le plus haut niveau de scolarité de la mère et le niveau de défavorisation matérielle du quartier de résidence. 

Résultats et outils développés 

9,4 % des participants (n = 137), qui nôavaient jamais fum® en 5e année, avaient pris au moins une bouffée de cigarette au 

moment de compléter le questionnaire en première secondaire. La prévalence et la cooccurrence des facteurs de risque 

®taient plus ®lev®es parmi les ®l¯ves ayant un faible statut socio®conomique (niveau dô®ducation maternelle ou 

d®favorisation mat®rielle du quartier de r®sidence). Lôestimation de lôassociation entre la plupart des facteurs et lôinitiation 

tabagique ne différait pas selon le statut socioéconomique. Toutefois, les participants résidant dans un quartier défavorisé et 

dont la m¯re ne d®tenait pas de dipl¹me universitaire, avaient trois fois plus de risque de sô°tre initi® au tabagisme 

(RRA = 3,10 [1,19, 8,08]) que les élèves habitant un quartier aisé et dont la mère était plus scolarisée. 

Conclusion et recommandations 

Les jeunes de statut socio®conomique faible courent plus de risque dô°tre expos®s ¨ des facteurs de risque dôinitiation au 

tabagisme, et à une cooccurrence de ces facteurs de risques, en particulier les adolescents ayant une mère sans diplôme 

universitaire. Toutefois, selon notre ®tude, lôeffet des facteurs de risque ne diff¯re pas selon le niveau socio®conomique.  Les 

efforts de lutte au tabagisme aupr¯s des populations d®favoris®es doivent aborder lôinitiation au tabagisme selon plusieurs 

points de vue simultanément. Il faut également tenir compte de la prévalence et la cooccurrence des facteurs de risque plus 

forts dans les contextes de faible statut socioéconomique, puisque ceux-ci rendent plus probable lôinitiation au tabagisme 

pour plusieurs de ces jeunes. 

  



12 Analyse des enjeux perçus par les directions du CIUSSS de l'Estrie – CHUS pour 
la mise en place de la Politique pour un environnement sans fumée 

Contexte et objectifs 

Compte tenu des enjeux économiques et des impacts du tabac sur la santé des Québécois, le gouvernement poursuit son 

action avec le projet de loi 44. Dans ce contexte, le CIUSSS de lôEstrie ï CHUS doit élaborer une politique pour un 

environnement sans fumée pour l'ensemble de son territoire en utilisant comme lignes directrices les six orientations 

ministérielles portant sur les endroits non-fumeurs, la cigarette ®lectronique, la communication ainsi que lôaide ¨ la cessation 

tabagique. 

Objectif : Identifier les enjeux perçus par les directions du CIUSSS Estrie quant à l'adoption d'une nouvelle politique sans 

tabac et émettre des recommandations pour l'application de cette politique. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

La population ®tudi®e est lôensemble des 16 directions du CIUSSS de lôEstrie ï CHUS. 

Méthode et démarche  

Il s'agit d'une étude exploratoire de type qualitative réalisée avec un questionnaire ouvert portant sur les principaux enjeux de 

la nouvelle politique sans tabac. Des entrevues téléphoniques semi-dirigées ont été conduites auprès d'acteurs désignés des 

différentes directions du CIUSSS de lôEstrie ï CHUS. 

Résultats et outils développés 

I. Chambres fumeurs 

La moiti® des r®pondants, dont ceux avec chambres fumeurs dans leur direction, pr®voient des difficult®s ¨ lô®limination des 

chambres fumeurs. Une p®riode de transition, lôaide au remplacement pharmacologique ainsi quôun plan de communication 

sont des pistes de solution proposées par les directions cliniques. 

II. Fumoirs 

La majorité des directions cliniques et toutes les directions administratives prévoient des difficultés à éliminer les fumoirs. 

Une p®riode de transition, lôaide au remplacement pharmacologique et la communication peuvent faciliter cette transition. 

III. Endroits non-fumeurs 

La majorité des répondants, dont toutes les directions administratives, sont en faveur pour ®tendre lôinterdiction de fumer sur 

lôensemble des terrains avec un plan de communication qui sensibilise les usagers et employ®s. 

IV. Cigarette électronique 

Lôensemble des r®pondants sont en faveur ¨ restreindre la cigarette ®lectronique au m°me titre que la cigarette combustible. 

La majorité des directions cliniques sont en faveur de la présence de vapotoires pour une période de transition. 

V. Aide au changement tabagique 

Dans lôensemble des directions, les employ®s ne sont pas au courant des changements ¨ venir. Ainsi, lô®laboration dôun plan 

de communication est essentielle selon la majorité des répondants. La majorité des répondants avec une formation en santé 

sont en faveur dôun d®pistage du statut tabagique et instauration dôun traitement syst®matiquement auprès des usagers. 

VI. Communication 

La majorit® des r®pondants, dont lôensemble des directions administratives, mentionnent lôutilit® dôun plan de communication 

pour au moins une des orientations. De plus, la communication est le principal adjuvant identifi® ¨ lôabandon tabagique et ¨ 

la restriction sur les terrains. 

Enfin, les directions administratives sont plus confiantes en leur capacit® ¨ appliquer les mesures que de lôutilit® de ces 

dernières. Les directions cliniques montrent une conviction sup®rieure ¨ leur confiance dans lôapplication de ces mesures. 



Conclusion et recommandations 

Les directions cliniques tendent à favoriser une approche dite individualisée (remplacement pharmacologique et programme 

de soutien) alors que les directions administratives favorisent une approche environnementale (plan de communication, 

priorisation de la fermeture des fumoirs et de lôinterdiction de fumer sur lôensemble des terrains). 

Recommandations : 

1. Poursuivre la consultation auprès des autres directions, des syndicats, des conseils professionnels  et du comité des 

usagers. 

2. Outiller les intervenants cliniques vers un changement de pratique axé vers le dépistage systématique des usagers. 

3. Considérer la couverture complète des aides pharmacologiques pour une mise en îuvre r®ussie de la politique. 

4. £laborer un plan de communication, voir m°me un processus dôaccompagnement, destin® aux employ®s et usagers du 

CIUSSS de lôEstrie ï CHUS au sujet des différents changements apportés. 

5. Établir une période de transition vers lôapplication compl¯te des mesures cibl®es par la nouvelle politique. 

  



13 Environnement bâti et maladies chroniques : la contribution de l'activité physique 
de transport 

Contexte et objectifs 

Les multiples bienfaits de pratiquer lôactivit® physique sur une base r®guli¯re sont bien connus. Toutefois, une bonne partie 

de la population ne parvient pas ¨ atteindre les recommandations hebdomadaires fix®es par lôOrganisation mondiale de la 

Santé. Les environnements qui promeuvent lôactivit® physique de transport deviennent dôun int®r°t particulier pour la sant® 

publique, afin dôadresser les enjeux de sant® li®s ¨ la s®dentarit® avec une perspective populationnelle. Si les ®vidences 

sôaccumulent en faveur dôune relation entre le cadre b©ti et le transport actif, il existe beaucoup moins de preuves qui portent 

plus spécifiquement sur les liens avec les maladies chroniques.  

Cette ®tude vise ¨ classifier lôenvironnement b©ti ¨ Montr®al en int®grant plusieurs indicateurs, pour ensuite sôint®resser ¨ la 

corr®lation avec les pr®valences de plusieurs maladies chroniques, soit lôob®sit®, le diab¯te, lôhypertension et les maladies 

cardiovasculaires, en consid®rant lôactivit® physique de transport comme un m®diateur dans cette relation. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Comparativement aux quartiers de type banlieue, les quartiers de types centre-ville et central classique sont associés à des 

niveaux presque deux fois plus ®lev®s dôactivité physique de transport. Ils sont également associés à des taux plus faibles 

dôob®sit® (centre-ville OR = 0,35 95 % C = 0,18-0,68 et central classique OR = 0,69 95 % CI = 0,55-0,87), la prévalence 

sô®tendant de 6,9 % à 17,2 % entre les quartiers. De plus, les quartiers centre-ville montrent également des probabilités 

moindres de souffrir dôhypertension (OR = 0,47 95  %CI = 0.26-0,83, 10,0 % vs 17,5 %) et de diabète (OR = 0,35 95 %  

CI = 0,13-0,93, 2,8 % vs 7,3 %) comparativement aux quartiers de type banlieue. Ces variations entre les quartiers seraient 

en partie attribuables ¨ lôactivit® physique de transport, qui serait responsable de 7 % à 3 % des relations observées avec les 

maladies chroniques. Aucune relation statistiquement significative entre les quartiers nôest observ®e pour les maladies 

cardiaques. 

Méthode et démarche  

Afin de classifier les types dôenvironnement ¨ Montr®al, 15 indicateurs ont ®t® s®lectionn®s pour ensuite g®n®rer une 

typologie composée de six classes de quartiers résidentiels sur le territoire. Ces catégories possèdent des caractéristiques 

distinctes et ne reposent pas sur leur proximit® g®ographique, mais se r®partissent plut¹t en poches sur lô´le. Parmi les six 

classes définies, le type centre-ville  et le type central classique, de par leur densité, leur diversité et leur système de 

transport, sont plus propices ¨ des modes de d®placements actifs. ê lôinverse, le type banlieue pr®sente des conditions 

moins favorables au transport actif.  

Lôinformation sur lôactivit® physique et les maladies chroniques ont ®t® recueillies transversalement ¨ partir dôune enqu°te 

r®gionale de 2012 rejoignant plus de 10 362 adultes montr®alais. Les associations entre les cat®gories dôenvironnements 

b©tis, lôactivit® physique et les maladies chroniques ont ®t® estim®es ¨ lôaide de r®gressions ajust®es pour les variables 

sociod®mographiques individuelles. Le calcul du r¹le m®diateur de lôactivit® physique de transport a ®t® adapt® pour les 

variables binaires et expositions catégorielles. 

Résultats et outils développés 

Lô®tude se penche plus pr®cis®ment sur les distributions de maladies chroniques au sein des Montréalais selon différentes 

cat®gories dôenvironnement b©ti sur lô´le et calcule la portion de cette variation qui serait attribuable ¨ lôactivité physique de 

transport. 

Conclusion et recommandations 

Les r®sultats de cette ®tude permettent une meilleure compr®hension de comment les types dôenvironnements b©tis 

résidentiels sont liés à de nombreuses maladies chroniques. Ils démontrent que les quartiers plus urbanisés sont associés à 

des niveaux plus ®lev®s dôactivit® physique de transport et ¨ des pr®valences plus faibles dôob®sit®, dôhypertension et de 

diab¯te. Lôactivit® physique de transport expliquerait partiellement la relation observ®e entre lôenvironnement b©ti et les 

maladies chroniques. Considérant la fréquence de ces maladies dans la population ainsi que le fardeau socio-économique 

impliqué, même de minimes diminutions en matière de prévalences pourraient ultimement se traduire en des gains 

consid®rables ¨ lô®chelle populationnelle.  



14 Saillie de trottoir & dos d'âne à Montréal : effet sur le nombre de blessés aux 
intersections 

Contexte et objectifs 

Les mesures dôapaisement de la circulation telles que dos d'©ne et les saillies de trottoir peuvent r®duire la probabilit® de 

collision ainsi que la sévérité des blessures.  

Plusieurs mesures d'apaisement ont été récemment implantées dans les rues montréalaises, mais le type de mesures 

implantées, les lieux d'implantation et, surtout, leur efficacité dans le contexte montréalais restent peu documentés.   

Cette recherche vise ¨ estimer lôeffet des dos d'©ne et des saillies implant®s dans 4 arrondissements montréalais sur le 

nombre de piétons et d'automobilistes blessés aux intersections. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

La recherche s'inscrit dans un ensemble d'interventions de la santé publique visant à réduire le nombre de blessés sur les 

routes. Depuis plus de 10 ans, la Direction de santé publique de Montréal a fait la promotion des mesures d'apaisement de la 

circulation. Cette recherche vise spécifiquement à estimer l'effet des mesures implantées dans 4 arrondissements sur la 

sécurité des usagers de la route. 

Méthode et démarche  

Les donn®es sur les mesures dôapaisement de la circulation proviennent de professionnels de 4 arrondissements et leur 

implantation a été validée avec « Google Street View ». Le nombre de piétons et d'occupants de véhicules blessés aux 

intersections provient des rapports dôaccidents policiers (SAAQ). Des analyses de r®gression de Poisson ont ®t® r®alis®es 

pour expliquer la variation annuelle du nombre de blessés aux intersections, en prenant en compte les caractéristiques des 

intersections  ainsi que lô®volution annuelle du nombre de bless®s. 

Résultats et outils développés 

De 2004 à 2014, au moins 15,0 % des intersections des 4 arrondissements ®tudi®s ont b®n®fici® dôune mesure 

dôapaisement. En prenant en compte les autres caract®ristiques des intersections, les saillies de trottoirs sont associ®es ¨ 

une réduction du nombre de piétons  et d'occupants de véhicules blessés aux intersections; la présence de dos-dô©ne sur un 

tronçon adjacent ¨ lôintersection est associ®e ¨ une r®duction du nombre dôoccupants de v®hicules bless®s ¨ lôintersection. 

En contrôlant pour le déclin temporel du nombre de blessés, les saillies de trottoirs et les dos-dô©ne restent significativement 

associés à une r®duction du nombre dôoccupants de v®hicules bless®s. 

Conclusion et recommandations 

Le devis d'®tude est original et pertinent, puisque lôanalyse est d®sagr®g®e aux intersections et que l'®volution temporelle du 

nombre de blessés est prise en compte. Les résultats sont cohérents avec l'effet préventif estimé par d'autres études. Notre 

®tude am®liore les connaissances en ®valuant lôefficacit® de deux mesures sp®cifiques (saillie de trottoir et dos-dô©ne) sur le 

nombre de piétons et d'occupants de véhicules blessés aux intersections. 

  



15 Pas fous, les espaces verts : associations entre la santé mentale et 
l’environnement bâti à l’aide des données de la cohorte québécoise CARTaGENE 

Contexte et objectifs 

Lôenvironnement et lôam®nagement conditionnent lô®tat de sant® des individus, en particulier lôacc¯s aux espaces verts a 

montré des effets positifs sur le stress, les maladies cardiaques et la mortalité. Cependant, peu de recherches ont examiné 

lôexposition aux espaces verts sur la sant® mentale, en particulier, ¨ long terme. Lôobjectif de cette ®tude est donc de voir sôil 

existe des associations entre la d®pression, lôanxi®t® et la fonction cognitive chez les adultes et le niveau de verdure ¨ lôaide 

des données de la cohorte populationnelle CARTaGENE. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Pour ce faire, les bases de données CARTaGENE ont été utilisées. CARTaGENE constitue une plateforme de recherche 

publique unique réunissant à ce jour des données prospectives sur plus de 43 000 personnes représentatives de la 

population québécoise. Les données contenues dans cette plateforme sont accessibles à toute la communauté scientifique. 

Méthode et démarche  

Lô®tude a port® sur les participants de CARTaGENE pour lesquels lôhistorique r®sidentiel des 5 ann®es pr®c®dant le 

recrutement était disponible (2007-2011, n = 8 144) et qui avaient complété les tests cognitifs (n = 6 658). Les mesures 

dôespace verts ont ®t® d®riv®es ¨ partir de donn®es satellitaires Lansat (NDVI) collig®es pour lôhistorique r®sidentielle des 

participants après géocodage des codes postaux pour différentes distances (100, 250, 500 et 1 000 m). La dépression a été 

mesurée par questionnaire (auto-rapportée) et par le PHQ-9, lôanxi®t® par le GAD-7. Pour ces deux problèmes de santé, les 

données médico-administratives (RAMQ) ont ®galement ®t® utilis®es. La fonction cognitive a ®t® mesur®e ¨ lôaide de tests 

informatisés portant sur le raisonnement, la mémoire visuelle et le temps de réaction. Des modèles de régression linéaire et 

logistique ont été développés en incluant les variables de contrôle (âge, genre, statut socio-®conomique, niveau dô®ducation, 

statut marital et densité de population). Des analyses de sensibilités ont également été réalisées. 

Résultats et outils développés 

Les résultats montrent un gradient entre le niveau de verdure résidentiel (quartiles) et la dépression (différents indicateurs), 

lôanxi®t®, le revenu, le niveau de scolarit®, le fait de vivre seul, lôactivit® physique, et la mobilit® r®sidentielle. Pour les 

participants qui ont déménagé dans les 5 dernières années dans un quartier plus vert, les scores de PHQ-9 et GAD-7 sont 

généralement plus faibles (-0,37 et -0,30, respectivement, p < 0,05). 

Conclusion et recommandations 

Cette étude se distingue par deux éléments : les données de santé sont répertoriés sur le long terme (10 ans) et la grande 

variété des sources de données utilisées (données de questionnaire auto-rapportés, scores de tests et données médico-

administratives). Les tendances issues des analyses montrent des associations entre les espaces verts et la santé mentale 

qui sont fortement conditionnées par la source de données. 

  



16 Le point de vue des adolescents et des jeunes adultes de la MRC du Granit sur 
leur milieux de vie, trois ans après un déraillement de train 

Contexte et objectifs 

La vie des citoyens dôune ville où est survenue une catastrophe nécessite une importante adaptation. Tous doivent alors se 

mobiliser et sôentraider afin de subvenir aux divers besoins de la communaut®. Il est difficile de saisir lôampleur des 

sentiments habitant les individus impliqués dans un drame tel que le déraillement de train survenu le 6 juillet 2013, à Lac-

M®gantic. Depuis les quatre derni¯res ann®es, diverses ®tudes ont ®t® r®alis®es de concert avec des chercheurs de lôUQAC 

et des professionnels de la Direction de la sant® publique de lôEstrie, dont une ®tude mixte men®e aupr¯s des jeunes ©g®s 

de 25 ans ou moins. Deux des objectifs de cette ®tude ®taient de documenter les besoins de ces jeunes et dôidentifier leurs 

sentiments face à cette tragédie. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette affiche pr®sentera les informations recueillies aupr¯s dô®l¯ves fr®quentant la polyvalente de Montignac (®cole 

secondaire), le Centre dô®ducation des adultes et le Centre dô®tudes coll®giales de Lac-Mégantic au cours de lôhiver 2017. 

Elle dressera ®galement un portrait de la perception quôont les jeunes de leur environnement et de leur r®alit®. 

Méthode et démarche  

Neuf rencontres de groupe focalisé se sont tenues en mars 2017 réunissant un total de 66 participants. Le temps alloué pour 

les rencontres était de 75 minutes pour les étudiants du secondaire et de 90 minutes pour les répondants plus âgés. Un 

guide dôentrevue comprenant des questions ouvertes a permis dôaborder divers sujets en lien avec la vie scolaire, familiale et 

sociale de ces jeunes, ainsi que leurs sentiments ¨ lô®gard du d®raillement du train et de ses cons®quences sur divers 

aspects de leur vie et de celle des membres de leur famille. 

Résultats et outils développés 

Les adolescents et les jeunes adultes ont fait preuve dôouverture et ont pu partager leurs souvenirs et les sentiments v®cus 

en lien avec la trag®die, tels que leur sentiment dôimpuissance, leurs besoins dô°tre soutenus, les peurs et les inqui®tudes qui 

les habitaient ou encore, pour certains, les difficult®s v®cues en raison de lôobligation dô®vacuer leur r®sidence. Des 

sentiments de tristesse, de col¯re et de crainte quôun autre d®raillement de train puisse se reproduire sont toujours pr®sents 

chez plusieurs des répondants. Les jeunes ont aussi partag® leurs r®actions lorsquôils entendent le train. Certains dôentre eux 

manifestent des sympt¹mes de stress et dôanxi®t® et ®prouvent des difficult®s ¨ retrouver le sommeil si le bruit des trains les 

réveille en pleine nuit. Les étudiants font très peu confiance aux nouvelles réglementations en vigueur et aux nouvelles 

procédures que les compagnies ferroviaires doivent respecter. Certains jeunes estiment que le déraillement du train a des 

influences négatives sur les habitudes de vie de leur famille et sur la santé, tant physique que psychologique, de leurs 

parents. Ces jeunes ont profité des groupes focalisés pour énoncer des recommandations visant à améliorer leur qualité de 

vie et leur bien-être, au sein de leur institution scolaire et de leur communauté, et ce, afin de permettre des réponses plus 

appropriées à leurs besoins. 

Conclusion et recommandations 

Un tel d®sastre requiert une attention particuli¯re, puisquôil comporte toujours un risque de r®percussions n®gatives sur la 

santé des individus de la communauté affectée. Ces répercussions peuvent se faire sentir, autant au plan physique que 

psychologique. Il est impératif de prendre en compte les besoins des jeunes et de laisser une place à leurs idées et souhaits 

dans leurs divers environnements.  



17 Deuil compliqué chez les adultes dans le cas d’une catastrophe : ce qu’en disent 
les experts 

Contexte et objectifs 

Le deuil compliqu® est le r®sultat dôune persistance des sympt¹mes du deuil due ¨ des circonstances particuli¯res, pouvant 

entraîner une perturbation du fonctionnement social et diverses conséquences physiques et psychologiques. Les 

catastrophes naturelles et technologiques sont des événements tragiques pouvant affecter la santé mentale, physique et 

sociale des individus. Cette probl®matique peut devenir alarmante pour une soci®t®, puisque que dans le cas dôune 

catastrophe, le deuil dô°tres chers est souvent vécu en communauté et induit des impacts considérables sur le bien-être 

individuel et collectif. La pr®vention et la diffusion dôinformations sur les traumatismes collectifs sôinscrivent donc dans une 

perspective de santé publique, puisque ces différents types de deuils occasionnés par des catastrophes peuvent avoir des 

impacts nocifs sur la santé de la population. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette proposition dôaffiche sôinscrit dans le cadre dôune recherche financée par le CRSH. Le principal objectif de cette 

recherche est de dresser un portrait du vécu de la population de la MRC du Granit après le déraillement du train de juillet 

2013. Ce déraillement a entraîné plusieurs pertes humaines et  matérielles chez les Méganticois. Une recension 

systématique des écrits sur le deuil compliqué chez les adultes en  cas de catastrophe a été réalisée afin de mettre à jour 

l'état des connaissances sur cette problématique. 

Méthode et démarche  

Au total, 113 articles ont été recensés pour la recension systématique des écrits. Les documents traitant du deuil compliqué 

chez les adultes dans le cas de catastrophes ont été retenus selon la pertinence du contenu et la fiabilité des sources.  Les 

principales bases de données utilisées ont ®t® MEDLINE, Pubmed, Sciencedirect, PsychINFO et £rudit. £galement, lôoutil de 

d®couverte de la biblioth¯que de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Chicoutimi ainsi que celui de lôUniversit® de Sherbrooke ont ®t® 

utilis®s afin de compl®ter lôidentification de textes pertinents. 

Résultats et outils développés 

En ce qui a trait ¨ la sant® physique, les personnes pr®sentant les manifestations dôun deuil compliqu® sont plus souvent 

hospitalis®es ¨ la suite de lôapparition ou de lôaggravation de maladies chroniques. Également, des problèmes de sommeil 

persistants sont g®n®ralement v®cus lors dôun deuil compliqu®, en raison de lô®tat dôhypervigilance et de la rumination 

dôid®es.  Par rapport ¨ la sant® mentale, les r®actions normales v®cues lors dôun deuil sont accentuées lorsque celui-ci se 

produit lors dôune catastrophe. Des probl¯mes de sant® psychologique, comme la d®pression, lô®tat de stress post-

traumatique et les id®alisations suicidaires, sont ®galement v®cus plus s®v¯rement ¨ la suite dôun deuil compliqu®. Par 

ailleurs, des changements d'habitudes de vie, tels que la consommation de substances et les mauvaises habitudes 

alimentaires, sont aussi des cons®quences n®fastes qui ont ®t® constat®es ¨ la suite dôun deuil probl®matique. Il a ®t® 

également démontré que la perte de lôidentit® sociale, le d®sengagement et lôisolement peuvent perturber le fonctionnement 

social de ces personnes. Certains facteurs de risque pr®disposent au deuil compliqu®; côest le cas, dôune part, de certaines 

caractéristiques personnelles, comme le genre, lô©ge et lôhistorique personnel et, d'autre part, des circonstances du d®c¯s, 

telles que lôexposition directe ¨ la catastrophe et lôabsence de lôanticipation de la perte. 

Conclusion et recommandations 

Cette recension systématique des écrits dresse un portrait des facteurs prédisposant et des conséquences du deuil 

compliqu® en cas de catastrophe naturelle ou technologique. Il importe dôinformer davantage la population et d'outiller les 

professionnels de la santé et des services sociaux à ce sujet, puisque les deuils compliqu®s ¨ la suite dôune catastrophe 

affectent les individus, la collectivité et engendrent des coûts importants au système de santé et de services sociaux. 

  



18 Exploration de l’effet de la salubrité du logement et de l’aménagement sur la santé 
mentale et le bien-être 

Contexte et objectifs 

Certaines caractéristiques du logement comme la localisation(1, 2), la proximité aux services(1, 3-5) et la sécurité du quartier 

(6) ,la taille (6) et la salubrité (6-9) semblent liées à la santé mentale des occupants.  

Lôobjectif de cette recherche est dôexplorer lôassociation entre les probl®matiques dôinsalubrit® et dôam®nagement dans un 

complexe dôhabitation ¨ loyer modique et la sant® mentale et le bien-être des résidents de ce milieu de vie. 
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Volume 12, pp. 4898ï4915. 2015 
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life : The health in men study. American Journal of Geriatric Psychiatry. Volume 19, no(5), pp 461-470. 2011 
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Volume 58, pp.162168. 2004. 

7. Butler, S. , W. Maynard, J. Paterson and C.Tukuitonga. Problems with damp and cold housing among Pacific families in 

New Zealand. The New Zealand Medical Journal. Volume 116, no (1177). 2003.  
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community. BMJ Open. 2007. 

9. Susser R. et al. Mental health effects from urban bed bug infestation (Cimex lectularius L.): a cross-sectionalstudy. BMJ 

Open. Volume 2, no(5).2012. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette ®tude transversale a ®t® r®alis®e dans un complexe dôhabitation ¨ loyers modiques de Montr®al de 161 unit®s 

appartenant à un organisme de gestion publique. Ce complexe dôhabitation se caract®rise par une mixit® culturelle et 

générationnelle, une configuration particulière avec plusieurs culs-de-sac et un isolement du reste du quartier ce qui fait en 

sorte quôil existe des enjeux de cohabitation et de sécurité pour les résidents. Le complexe a été ciblé pour un projet de 

r®novations majeures en raison des probl®matiques li®es ¨ lôinsalubrit® des lieux et des enjeux d®coulant de la configuration 

des bâtiments et du site. 

Méthode et démarche  

Des entrevues dirig®es par questionnaire ont ®t® faites aupr¯s de 65 r®sidents dôun complexe dôhabitation ¨ loyers modiques 

recrutés de manière aléatoire et volontaire entre août 2016 et novembre 2016. Les variables indépendantes sont la présence 

autorapport®e des probl®matiques dôinsalubrit® dans le logement dans la derni¯re ann®e comme les moisissures, lôhumidit® 

excessive ou les animaux nuisibles de m°me que la perception de s®curit®, dôacc¯s aux infrastructures, de bruits 

dérangeants et de contrôle sur le logement. Les variables d®pendantes sont la pr®sence dôun d®pistage positif pour les  

troubles dépressifs ou anxieux et le niveau de bien-être respectivement mesurés par le PHQ-9 (1), le GAD-7 (2) et le 

Satisfaction with Life Scale (3,4). Des modèles de r®gression logistique ont permis dôanalyser les associations entre les 

variables environnementales et de santé mentale. 



1. Spitzer RL, K. Kroenke et J.B.W Williams. A brief measure for assessing generalized anxiety disorder: the GAD-7. 
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3. Blais M. Lô®chelle de satisfaction de vie : Validation canadienne fran­ais du çSatisfaction of life scale ». Laboratoire de 

psychologie sociale. 1989. 

4. Pavot, W. et E. Dieners. Review of Satisfaction with life scale. Psychological Assement. Volume5, no(2):164ï172. 1993. 

Résultats et outils développés 

Le taux de participation pour cette étude est de 39% et les données échantillonnales pour les caractéristiques 

sociod®mographiques se comparent aux donn®es fournies par lôorganisme de gestion pour lôensemble de la population du 

complexe dôhabitation.  

Pour les insectes nuisibles, 79 % des gens rapportent la présence de blattes dans leur logement, 9 % disent avoir eu des 

punaises de lit et 8 % rapportent la présence de rongeurs. 43 % de résidents signalent la présence de signes  infiltrations 

dôeau dans leur logement et 28 % disent avoir observé des moisissures. Plus de la moitié des participants perçoivent des 

bruits d®rangeants dans leur logement. Les probl®matiques dôacc¯s aux infrastructures (espaces verts, services, commerces 

et transport en commun) sont relevées par environ 10 % des résidents. Environ 20 % des résidents ont rapporté une 

perception dôun manque de s®curit® dans le complexe ou le quartier. Les troubles anxieux et d®pressifs sont d®pist®s chez 

respectivement 31 % et 28 % des répondants. On retrouve un score de bien-être inférieur chez 25 % des gens. Des  

associations significatives ont été trouvées entre un score de bien-être inférieur et les perceptions de bruits dérangeants (OR 

23,68, 95 % IC : 2,89-194,23), de manque de contrôle sur le logement (OR 5,11, 95 % IC : 1,01-25,99), de manque de 

sécurité dans le quartier (OR 3,99, 95 % IC: 1,15-13,84) et de manque dôacc¯s au transport en commun (OR 7,83, 95 % IC : 

1,28-47,96). 

Conclusion et recommandations 

Cette étude aborde une problématique peu étudiée dans la littérature scientifique et il serait pertinent de poursuivre la 

recherche sur lôimpact de la qualit® du logement et de lôenvironnement b©ti sur la sant® mentale des occupants en obtenant 

des données longitudinales et basées sur de plus grands échantillons. 

Notre étude suggère que certaines caract®ristiques du logement et de lôam®nagement sont associ®es au bien-être des 

r®sidents. Dans le contexte dôun projet de r®novations majeures dôun complexe dôhabitation, la modification de certaines 

caract®ristiques de lôenvironnement b©ti  pourrait possiblement être associée positivement au niveau de bien-être des 

résidents(insonorisation, accès aux services,etc.) et  lô®valuation de ce type dôintervention pourrait se faire dans le cadre 

dôune ®tude longitudinale. 

  



19 Profil épidémiologique, clinique et thérapeutique de la tuberculose latente chez 
les réfugiés de l’Estrie 

Contexte et objectifs 

Les réfugi®s en provenance de pays ¨ incidence ®lev®e pour la tuberculose peuvent transmettre lôinfection dans leur 

nouveau pays. Une meilleure connaissance de lô®pid®miologie de la tuberculose latente (ITBL) aupr¯s des groupes identifi®s 

à risque de tuberculose au Canada est essentielle à la planification des interventions qui visent à contrôler la maladie. Cette 

®tude vise ¨ mesurer la pr®valence de lôITBL chez les r®fugi®s ayant consult® ¨ la clinique des r®fugi®s de Sherbrooke au 

Québec (CDR), de décrire les caract®ristiques d®mographiques, cliniques et th®rapeutiques de ceux infect®s et dôestimer les 

cas de TB maladie évités par les mesures préventives 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette étude a été réalisée dans le cadre d'un projet de maitrise. Elle a permis de dresser le  portrait de la tuberculose latente 

chez les réfugiés reçus en Estrie qui ont été dépistés à la clinique des réfugiés et traités au centre hospitalier universitaire de 

Sherbrooke. Une description du traitement et  de certains facteurs associés sont également présentés. 

Méthode et démarche  

Les données ont été rétrospectivement collectées à partir des dossiers médicaux des 1907 réfugiés qui ont consulté pour 

lôITBL ¨ la CDR entre le 1er janvier 2010 et le 31 d®cembre 2014. 

Résultats et outils développés 

1884 r®fugi®s ont ®t® ®valu®s pour lôITBL ¨ la CDR. 52,3 % ®taient des femmes et 41 % des enfants ©g®s entre 1 et 17 ans. 

La prévalence de la TB latente était de 36,4 % (IC95 %; 34,2-38,6 %). Tous les patients étaient séronégatifs pour la co-

infection tuberculose-VIH (100 %), 1,8 % avaient rapporté un statut diabétique et 0,6 % avaient une insuffisance rénale 

chronique documentée. Le taux de complétion global était de 62 % (IC 95 % : 56,3-64,4). Une durée de résidence au pays 

de moins de 3 mois, la pr®sence ¨ 2 visites de suivi et plus, la r®alisation de quatre bilans de contr¹le ou plus et lôabsence 

dôeffets secondaires ®taient des facteurs associ®s ¨ la compl®tion du traitement. 5,4 cas de TB maladie ont ®t® ®vit®s chez 

les personnes qui avaient terminé le traitement. 

Conclusion et recommandations 

Cette ®tude r®v¯le la forte pr®valence de lôITBL chez les r®fugi®s qui arrivent ¨ Sherbrooke. Le traitement offert comme 

moyen pour emp°cher lô®volution vers la maladie nôatteint pas les cibles attendues. Des stratégies en support à la 

complétion du traitement sont nécessaires. 

  



20 Projet de démonstration pour soutenir la mise en place d’une surveillance 
intégrée de la résistance aux antimicrobiens dans la communauté à partir des 
données des centres hospitaliers du Québec 

Contexte et objectifs 

Lôusage des antimicrobiens ï en particulier ceux à large spectre dans la communauté ï favorise le développement de la 

résistance à ceux-ci. Pour contrer ce phénomène, il est indispensable que les cliniciens aient accès aux profils locaux de 

r®sistance aux antimicrobiens en temps opportun afin dôutiliser les antibiotiques au spectre le plus ®troit possible en thérapie 

empirique. Des données de laboratoire et épidémiologiques sont disponibles dans les systèmes informatiques des 

laboratoires (SIL), mais sont difficilement int®gr®es ¨ des fins dôune surveillance de la r®sistance. Les objectifs du projet 

étaient : i) de valider la disponibilité des données administratives, démographiques et cliniques pertinentes à la surveillance, 

li®es de fa­on automatique aux donn®es des SIL, en mettant ¨ profit les intergiciels disponibles; ii) dôanalyser les proportions 

de sensibilité des bactéries les plus fréquemment isolées dans les laboratoires; et iii) de comparer les profils de résistance 

de bactéries associées aux infections communautaires couramment rencontrées en clinique avec les recommandations 

formulées dans les guides dôusage optimale (GUO) des antimicrobiens de lôINESSS. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Une banque de données dénominalisées a été développée à partir de données extraites des SIL et des systèmes 

dôadmission dôh¹pitaux qu®b®cois. La population ¨ lô®tude inclut tous les patients, quôils soient hospitalis®s ou non, pour 

lesquels une culture positive pour une bact®rie jug®e dôint®r°t par lôINSPQ pour une surveillance de la r®sistance a ®t® 

obtenue entre le 1er janvier 2015 et le 31 mars 2016. 

Méthode et démarche  

Une entente de services a ®t® conclue avec un fournisseur de donn®es afin dôextraire les donn®es pertinentes dôh¹pitaux de 

différentes régions de la province : Centre hospitalier régional Rimouski-Neigette, Centre hospitalier universitaire de Québec, 

Centre hospitalier affilié, Hôpital du Haut-Richelieu, Centre universitaire de santé McGill et Hôpital de la Cité-de-la-Santé. 

Des antibiogrammes cumulatifs ont été générés en conformité avec les lignes directrices du CLSI. 

Résultats et outils développés 

Lôapproche utilis®e a permis de produire une banque de donn®es qui permet dôavoir une information de qualit® sur le profil 

du patient, le site de pr®l¯vement et le microorganisme isol®, incluant lôorigine pr®sum®e dôacquisition et le r®sultat de 

lôantibiogramme. Au total, 87 660 souches (donn®es agr®g®es : premier isolat par esp¯ce-patient pour les spécimens et 

microorganismes s®lectionn®s) ont ®t® analys®es. Les proportions de sensibilit® (%S) de microorganismes dôorigine 

communautaire associés à des infections couramment rencontrées en clinique ont été comparées aux antimicrobiens 

recommand®s dans les GUO de lôINESSS. Par exemple, pour le traitement des infections urinaires communautaires ¨ 

Escherichia coli chez lôadulte, la nitrofurantoïne (95,5 %S), la ciprofloxacine (84,7 %S) et le TMP-SMX (80,5 %S) demeurent 

dôexcellentes options. Pour le traitement des pharyngites-amygdalites communautaires à streptocoque du groupe A chez 

lôenfant allergique ¨ la p®nicilline, les macrolides (93,5 %S ¨ lô®rythromycine) le demeurent ®galement. Finalement, pour le 

traitement des infections respiratoires communautaires ¨ Streptococcus pneumoniae chez lôadulte, les macrolides (71,5 %S 

¨ lô®rythromycine) devraient °tre utilis®s avec prudence. 

Conclusion et recommandations 

Cette ®tude d®montre quôil est possible de r®aliser rapidement une surveillance int®gr®e de la r®sistance aux antimicrobiens 

dans la communauté en mettant à profit les intergiciels et les données actuellement disponibles dans les centres hospitaliers. 

Les conditions de succ¯s dôune telle surveillance sont : jumeler des donn®es cliniques pertinentes (ex., diagnostic final); pour 

certains laboratoires, de disposer dôun peu plus dôinformation sur lôorigine des pr®l¯vements externes (ex., CHSLD); et de 

valider p®riodiquement aupr¯s des laboratoires les antimicrobiens faisant lôobjet dôune r¯gle de suppression locale qui 

peuvent modifier les informations disponibles. Dans la perspective de soutenir les cliniciens et les comités mandatés pour 

lô®laboration des GUO, une deuxi¯me ®tape du projet incluant un plus grand nombre dôh¹pitaux et lôanalyse des donn®es des 

années 2016-2017 permettrait de pr®ciser lô®volution de la r®sistance aux antimicrobiens dans la communaut®.   



21 La surveillance du SARM en Montérégie : la poursuivre ou non? 

Contexte et objectifs 

Les infections à Staphylococcus aureus résistant à la méthicilline (SARM) peuvent entraîner des complications médicales 

aux patients, des séjours hospitaliers plus longs, un taux de mortalité accru et des coûts de soins élevés. La surveillance du 

SARM est une priorité dans les centres hospitaliers. La Direction de santé publique de la Montérégie (DSP) maintient un 

syst¯me de surveillance r®gional du SARM depuis 2003. La DSP compile les donn®es dôinfections et de colonisations par le 

SARM provenant des centres hospitaliers de la région et produit un rapport régional et des rapports pour chaque hôpital à 

chaque période administrative. Ce projet vise à évaluer ce système afin de déterminer son utilité et guider sa révision. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Lô®valuation a port® sur la qualit® des donn®es, la c®l®rit®, lôacceptabilit® et lôutilité du système. Elle comporte trois volets :  

1. Un questionnaire auprès des utilisateurs du système de surveillance; 

2. Une analyse rétrospective des données du système pour en évaluer la qualité; 

3. Le chronométrage du temps requis pour le traitement des données. 

Méthode et démarche  

Un comité de pilotage a contribué au développement des questionnaires pour le projet. Les participants (les infirmières de 

prévention et contrôle des infections dans les huit centres hospitaliers de la Montérégie, leurs gestionnaires, les 

microbiologistes et des représentants de la santé publique) ont été invités à répondre à un questionnaire en ligne. Une 

analyse descriptive et quantitative des réponses a été réalisée avec Excel. Par ailleurs, les données de surveillance de trois 

périodes administratives ont été examinées rétrospectivement pour leur exhaustivité et leur validité. Finalement, la 

quantification du temps requis à la DSP pour le traitement des données a été complété de façon prospective pendant trois 

périodes administratives. 

Résultats et outils développés 

Le taux de réponse au questionnaire est de 67 % (14/21). Des différences dans le calcul par les hôpitaux des dénominateurs 

de jours-présence et admissions ont été identifiées. Parmi les professionnels en centre hospitalier, 11/12 rapportent que les 

rapports de surveillance produits sont utiles pour leur pratique professionnelle, leur ®quipe et pour lôanalyse de leur situation 

locale. La majorit® dôentre eux souhaite maintenir la production des rapports ¨ chaque période administrative. 

Lôanalyse des donn®es r®trospectives d®montre que les donn®es sont compl¯tes, sauf pour les variables sur la suspicion de 

SARM dôacquisition communautaire (22 % de valeurs manquantes) et la souche de SARM (100 % de valeur manquante). 

Des retards dans la réception des données en provenance des hôpitaux sont identifiés dans 60 % du temps, avec un retard 

moyen de 9 jours.  

Le traitement des données et la production des rapports par hôpital à chaque période administrative requièrent une moyenne 

de 57 minutes à la DSP. 

Conclusion et recommandations 

Le système de surveillance régional du SARM en Montérégie est jugé utile et acceptable pour les parties prenantes locales 

et r®gionales. Afin dôam®liorer la qualit® des donn®es, il est recommand® de mieux d®finir ou dô®liminer certaines variables. 

De plus, il est souhaitable dôaugmenter les d®lais pour lôenvoi des donn®es locales tout en maintenant la production des 

rapports à chaque période administrative. 

  



22 Mieux comprendre les motivations de prendre la Prophylaxie Pré-exposition pour 
le VIH. Résultats d’une étude qualitative auprès d’hommes ayant des relations 
sexuelles avec d’autres hommes à Montréal 

Contexte et objectifs 

Au Canada, 3 000 personnes sont contaminées chaque année. Les HARSAH (hommes ayant des relations sexuelles avec 

dôautres hommes) sont la population la plus repr®sent®e parmi les nouveaux diagnostics. Pour pallier les limites du 

préservatif en termes dôefficacit® ou dôutilisation, la pr®vention du VIH a d¾ sôadapter et on parle maintenant de ç pr®vention 

combin®e è, côest-à-dire lôutilisation simultan®e de plusieurs m®thodes de pr®vention. Parmi ces m®thodes, on retrouve une 

nouvelle stratégie médicamenteuse appelée Prophylaxie Pré-exposition ou PrEP. La prise dôun antir®troviral (actuellement le 

Truvada) de façon quotidienne ou intermittente selon un schéma de prise, induit une protection très efficace contre le VIH. La 

PrEP est disponible au Québec depuis près de cinq ans, mais de nombreuses questions concernant son utilisation par les 

HARSAH. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette étude qualitative exploratoire vise à mieux comprendre la place de la PrEP en promotion de la santé sexuelle chez les 

HARSAH. Lô®tude a ®t® men®e en partenariat avec le Portail VIH/sida du Qu®bec. Lôobjectif g®n®ral de cette ®tude ®tait de 

documenter lôexp®rience des utilisateurs de la PrEP et la mani¯re dont elle sôint¯gre dans leurs stratégies de prévention du 

VIH. 

Méthode et démarche  

Dix entrevues semi-directives ont ®t® men®es au printemps 2017 aupr¯s dôHARSAH majeurs et utilisateurs de la PrEP. Le 

recrutement a ®t® r®alis® dans le Montr®al m®tropolitain par le biais dôinternet. Des critères avaient été définis de manière à 

avoir un ®chantillon h®t®rog¯ne : lô©ge, le lieu de suivi, le quartier de r®sidence, le r®gime dôassurance maladie. Les 

entrevues dôune dur®e dôenviron une heure, abord® diff®rents ®l®ments du parcours de lôutilisateur : sa connaissance de la 

PrEP, son besoin, lôinitiation du traitement, son exp®rience, et les changements induits par la PrEP. 

Résultats et outils développés 

La cr®ation dôune frise chronologique pour chaque participant retra­ant leur parcours et les changements liés à la PrEP a 

permis de dessiner trois profils, en fonction de lô®v¯nement d®clencheur de la prise de la PrEP et des modifications des 

comportements sexuels qui lôaccompagnent. Le premier profil correspond ¨ une prise de la PrEP dans un contexte de 

relation (rupture conjugale, reprise de sexualité) qui entraine une augmentation du nombre de partenaires. Pour le profil 2, la 

prise se fait dans un contexte de prévention (accident de prévention) avec un port non systématique du préservatif, elle 

entraine une modification du rôle sexuel (« top »/ « bottom »). Au contraire, dans le profil 3, la prise se fait dans un contexte 

de pr®vention mais avec une utilisation syst®matique du pr®servatif, ce qui nôinduit aucun changement. Tous les participants 

étaient suivis ¨ Montr®al, ils nôont eu aucun probl¯me dôaccueil ou de suivi, et la PrEP a m°me permis ¨ certains dôacc®der ¨ 

un m®decin de famille. Lôaccompagnement est primordial et peut d®clencher le choix de la PrEP. Choix qui est motiv® par 

une peur du VIH qui a évolué en une angoisse et non par des prises de risques identifiées. La PrEP permet une libération de 

cette angoisse. Cette libération joue un rôle dans la modification des comportements sexuels. 

Conclusion et recommandations 

Lô®tude pr®sente certaines limites. Malgré la volonté de diversifier le recrutement, les hommes rencontrés présentent des 

caractéristiques sociodémographiques homogènes : classe moyenne, diplômés et résidant dans les quartiers centraux de 

Montr®al. Cependant, lô®tude a mis en ®vidence un travail ¨ r®aliser sur lôangoisse du VIH chez les HARSAH. Les profils 

identifi®s peuvent °tre un outil pour mieux cibles les besoins de pr®vention des utilisateurs de la PrEP. ê lôissue de cette 

®tude, il appara´t que la PrEP, en tant quôoutil suppl®mentaire de pr®vention du VIH, sôinscrit dans un programme de sant® 

sexuelle plus global : suivi médical, dépistage, conseil. 

  



23 La vaccination des préadolescentes contre les virus du papillome humain (VPH) 
au Québec et les premières pratiques sexuelles 

Contexte et objectifs 

Selon la théorie de la compensation des risques, la vaccination contre le VPH pourrait entraîner une augmentation des 

comportements sexuels à risque. Cette étude visait à vérifier si une dose du vaccin Q-VPH entre 13 et 15 ans est associée à 

la survenue des premiers rapports sexuels chez les filles vaccinées au Québec. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

La présente étude est r®alis®e dans le cadre dôun m®moire de ma´trise en sant® communautaire. Plusieurs ®tudes faites 

apr¯s lôimplantation de la vaccination contre les VPH rapportent quôil nôy a pas dô®vidence dôune compensation du risque 

sexuel au niveau populationnel. Néanmoins, la n®cessit® de plus dô®tudes longitudinales, le besoin dôune randomisation pour 

la comparabilit® des populations ®tudi®es, la recherche de lôhomog®n®it® concernant lô©ge des participantes, et lôabsence de 

données québécoises ont motivé notre recherche.  

La population visée est celle des préadolescentes qui participent au programme scolaire de vaccination contre les VPH. 

Méthode et démarche  

Lôanalyse est r®alis®e sur les donn®es recueillies dans le cadre dôun essai randomis® en cours, ICI-VPH. Après avoir reçu 

deux doses de vaccin Q-HPV en quatri¯me ann®e, seul le groupe dôintervention re­oit une troisi¯me 60 mois apr¯s la 

première. Des filles sans expérience sexuelle à la randomisation et ayant répondu au questionnaire de suivi un an plus tard 

ont constitué notre sous-groupe dô®tude. Une analyse multivari®e de type r®gression logistique a permis dôestimer la relation 

entre lôexposition ¨ une dose suppl®mentaire de vaccin ¨ 13-15 ans et la survenue du premier contact sexuel, tout en 

contrôlant pour dôautres covariables. 

Résultats et outils développés 

De 1581 filles, 798 (50,5 %) ont reçu une dose supplémentaire de vaccin Q-HPV et 783 (49,5 %) ne lôont pas re­ue. ê la 

randomisation, les deux groupes présentaient des caractéristiques similaires : âge moyen (14,8 ans), Canadienne française 

exclusive (70,5 %), naissance au Canada (91,3 %), utilisation de la contraception hormonale (12,0 %) et tabagisme (4,5 %). 

De m°me, dans lôann®e apr¯s la randomisation, des proportions similaires de 17,2 % vs 19,9 % (p 0,26), 14,9 % vs 16,4 % 

(p 0,24), et 67,5 % vs 63,4 % (p 0,57) sont retrouv®es respectivement pour le d®but dôune activit® sexuelle, des rapports 

sexuels avec p®n®tration, et de lôusage du pr®servatif. Deux participantes, une dans chaque groupe, ont signalé une ITS, et 

une dans le groupe t®moin a rapport® une grossesse. Dans lôanalyse multivari®e, lôinitiation de lôactivit® sexuelle ®tait 

associ®e ¨ lôorigine canadienne-française exclusive (RC 1,5; IC 95 % : 1,1-2,0, p 0,02), au tabagisme (RC 3,0; IC 95 % :  

1,8-5,1, p < 0,0001) et à la contraception hormonale (RC 2,4; IC 95 % : 1,7-3,4, p < 0,0001). 

Conclusion et recommandations 

Nous nôavons pas observ® une augmentation de comportements sexuels ¨ risque chez les adolescentes qui ont re­u une 

dose supplémentaire de vaccin contre le VPH entre 13 et 15 ans. Les comportements et le début des relations sexuelles 

chez les participantes ®taient similaires ¨ ceux observ®s dans lôensemble de la province du Qu®bec. Avec les donn®es de la 

littérature et celles de la pr®sente ®tude, on peut tout de m°me °tre persuad® que la vaccination contre les VPH nôest pas 

associée à des comportements sexuels à risque. 

  



24 Lymphogranulomatose vénérienne (LGV) au Québec :  une éclosion en évolution 

 

Contexte et objectifs 

 
Alors que moins de 2 cas par année de lymphogranulomatose vénérienne (LGV) étaient déclarés au Québec avant 2005, un 

total de 69 cas ont ®t® d®clar®s lors de lô®mergence en 2005-2006, pour donner place à une période de faible incidence 

(moyenne de 9 cas/année de 2007 à 2012). Une augmentation marquée du nombre de cas est survenue à partir de 2013 

avec 49 cas, suivis de 61 en 2014, 105 en 2015 et 124 en 2016.  La présente étude vise à d®crire lô®pid®miologie et les 

caractéristiques cliniques des cas de LGV survenus au Québec de 2013 à 2016. 

Résultats et outils développés 

Entre 2013 et 2016, 338 cas masculins de LGV ont été déclarés au Québec, dont 81 % provenait de Montréal. Dans cette 

r®gion, le taux dôincidence chez les hommes de 15 ¨ 74 ans est pass® de 2 cas/100 000 personne-année entre 2007 et 

2012, à 11 cas par 100 000 personne-ann®e en 2016.  Pour lôensemble du Qu®bec, lô©ge moyen ®tait de 41 ans. Parmi ceux 

pour lesquels le sexe des partenaires était connu, 99 % (n = 286/287) étaient des HARSAH. La plupart (n = 171/205; 83 %) 

rapportait 4 partenaires sexuels diff®rents ou plus durant les 12 mois pr®c®dant lôinfection. Les partenaires ®taient surtout 

rencontrés par lôentremise de lôinternet (n = 136/177; 77 %), incluant les applications de géolocalisation sociales, et dans les 

saunas (n = 136/186; 73 %). Dix cas étaient des travailleurs du sexe. La fréquence des rapports sexuels avec des résidents 

hors Québec a diminué comparativement aux années antérieures (2013-2016; 56/208; 27 % vs 2005-2012; 31/81; 38 %). 

Les ant®c®dents dôinfections transmissibles sexuellement (ITS) demeurent nombreux, incluant le VIH (n = 210/252; 83%), la 

syphilis (n = 183/226; 81 %) et la gonorrhée (n = 165/211; 78 %). Lôutilisation de drogues dans la derni¯re ann®e ®tait 

fréquente (n = 138/241; 57 %) avec 21 % (n = 50/241) ayant consommé du crystal meth. La majorité des cas (n = 234/303; 

77 %) ont présenté des symptômes, une proportion qui sôav¯re plus faible en 2016 (n = 68/100; 68 %) comparativement à 

2013-2015 (n = 166/203; 82 %; p = 0.006). Lorsque symptomatique, les syndromes les plus couramment rapportés incluaient 

la rectite (86 %), lôulc¯re ou la papule (12 %) et la lymphadénopathie (13 %). Un important taux de réinfection est noté 

(20 %); tous ces cas sont survenus chez des personnes vivants avec le VIH (PVVIH) et ayant des pratiques sexuelles à haut 

risque. 

Méthode et démarche 

Les données relatives aux déclarations de LGV, colligées dans le fichier des maladies à déclaration obligatoire (MADO) de 

2005 ¨ 2016, ont ®t® extraites du portail de lôinfocentre de lôINSPQ. Les questionnaires comprenant les donn®es cliniques et 

épidémiologiques recueillies par les régions dans le cadre de la vigie rehaussée ont été transmis au Bureau de surveillance 

et de vigie (BSV) du MSSS pour compilation et analyses, en collaboration avec le Service de lutte contre les ITSS (SLITSS). 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Cette étude descriptive et rétrospective inclut tous les cas rapportés de LGV au Québec de 2013 à 2016. 

Conclusion et recommandations 

Lô®closion actuelle de LGV au Qu®bec touche principalement une population compos®e de HARSAH, majoritairement des 

PVVIH, rapportant plusieurs facteurs de risque (ant®c®dents dôITS, nombre ®lev® de partenaires et consommation de 

drogues). Le taux de r®infection ®tant important ¨ Montr®al et la transmission consid®r®e sporadique ¨ lôext®rieur de 

Montr®al, lôhypoth¯se dôune sous-population à risque est suggérée. De plus, une diminution des rapports avec résidents hors 

province en période de résurgence pointe vers une transmission locale. La proportion de cas asymptomatiques semble 

croître, ce qui est partiellement expliqué par son inclusion dans la définition nosologique de 2014. Une meilleure 

compr®hension des caract®ristiques de cette population sera b®n®fique au contr¹le de lô®closion persistante. Le typage 

systématique des échantillons rectaux positifs pour C. trachomatis et lôutilisation de questionnaires standardis®s demeurent 

dôimportants atouts ¨ la vigie rehauss®e actuelle. 

  



25 Sondage des besoins en éthique des intervenants en santé publique au Canada 

Contexte et objectifs 

Les intervenants en sant® publique (SP) font face ¨ des d®fis ®thiques importants dans leur pratique (ex. maintien dôun 

équilibre entre les droits individuels et le bien commun, respect de la vie privée, transparence, etc.). Cependant, ont-ils les 

outils ou les ressources n®cessaires en ®thique de la SP pour faciliter la r®flexion et la prise dôune d®cision adapt®e ¨ la 

situation?  

Cette étude vise à réaliser un sondage auprès des intervenants en SP au Canada afin de mieux comprendre les ressources 

ou les outils en éthique utilisés dans leur pratique ainsi que la nature de leurs besoins et de leurs intérêts quant au 

d®veloppement dôoutils, de ressources ou de formations en éthique de la SP. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

ê lôaide dôun sondage r®alis® aupr¯s des dirigeants et des intervenants en SP au Canada, cette ®tude vise ¨ mieux 

comprendre leurs besoins et leur pratique en mati¯re dô®thique de la SP afin dôorienter nos futurs travaux pour le 

d®veloppement dôoutils, de ressources ou de formation en ®thique de la SP. 

Méthode et démarche  

Un sondage comprenant 22 questions (durée approximative de 5 minutes) a été acheminé le 23 mai 2017 à 195 chefs de 

direction et 1 829 intervenants en SP au Canada. Les adresses courriel de ces participants ont été identifiées sur les sites 

web des directions locales, r®gionales et provinciales de SP, sur celui de lôAgence de la sant® publique du Canada y compris 

les sites web dôorganisations ¨ but non lucratif en SP. 

Le sondage nôa pas ®t® ®valu®  par un comit® dô®thique de la recherche puisquôil sôagit dôune ®tude de besoins. En 

répondant au sondage, les participants consentaient à y participer et toutes les mesures de sécurité étaient en place pour 

assurer la confidentialité de leurs réponses. 

Résultats et outils développés 

401 participants provenant de toutes les provinces et les territoires canadiens et issus de tous les paliers (régional, 

provincial, etc.) ont répondu au sondage (306 en anglais et 95 en français). Les résultats préliminaires montrent que plus de 

4 répondants sur 5 sont intéressés à avoir plus de ressources ou de formation en éthique de la SP. Les ressources 

privilégiées sont les courts documents clarifiant des concepts éthiques, soulignant des enjeux et offrant des points de repère 

pour guider la prise de décision, les études de cas, les webinaires, les cadres de références et les cours en lignes. La 

majorité (92 %) des r®pondants pense que la formation des intervenants en SP devrait comprendre un nombre dôheures et 

un contenu minimal en éthique de la SP et moins de la moitié (46 %) utilisent des outils ou des ressources en éthique 

externes à leur organisation. Plus de 70 % des r®pondants consid¯rent la planification, la mise en îuvre ou lô®valuation 

dôintervention en SP, lôallocation des ressources entre les programmes ou interventions et les interactions avec des groupes 

ou communautés comme étant les principaux secteurs dôactivit®s pr®sentant des enjeux ®thiques importants en SP. 

Conclusion et recommandations 

Les résultats du sondage permettent de mieux comprendre les besoins et la pratique actuelle des intervenants en matière 

dô®thique de la SP au Canada. Ces r®sultats empiriques dressent un premier portrait visant à orienter nos futurs travaux pour 

la production dôoutils de formation novateurs (ex. modules interactifs en ligne, webinaires, etc.) dans le domaine de lô®thique 

en SP incluant le développement de ressources guidant les intervenants en emploi dans leur pratique. 

  



26 La santé cognitive : un nouvel enjeu de santé publique au Québec? 

Contexte et objectifs 

La santé cognitive rend possible lôexercice des fonctions mentales requises pour fonctionner de mani¯re autonome et 

ind®pendante. Elle suscite de plus en plus dôint®r°t en raison du vieillissement d®mographique rapide et des atteintes 

cognitives qui augmentent avec lô©ge. Un rapport r®cent de lôINSPQ identifie les principaux param¯tres ¨ consid®rer pour 

r®fl®chir ¨ la pertinence dôun positionnement de sant® publique sur cet enjeu au Qu®bec. 

Objectifs poursuivis : 

¶ Définir les principaux concepts : cognition, réserve cognitive, atteintes cognitives; 

¶ Illustrer lôimportance globale des atteintes cognitives;  

¶ Connaître les principaux facteurs contribuant au développement et au maintien de la santé cognitive et les principaux 

facteurs de risque sur lesquels il est possible dôagir pour ®viter, retarder ou amoindrir les atteintes cognitives; 

¶ Connaître les stratégies dôintervention utilis®es aux £tats-Unis et au Royaume-Uni. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Les principaux facteurs qui contribuent au développement de la r®serve cognitive sont lô®ducation, la stimulation intellectuelle 

soutenue tout au long de la vie et lôadoption dôun mode de vie physiquement actif. Les principaux facteurs associ®es au 

d®veloppement dôatteintes cognitives s®v¯res sont aussi des facteurs de risque des maladies cardio et cérébrovasculaires : 

le tabagisme, lôhypertension art®rielle, le diab¯te et lôob®sit®.  Les £tats-Unis en 2007 et le Royaume-Uni en 2014 se sont 

déjà engagés pour mieux intervenir en amont.  

Le rapport cible principalement les acteurs du réseau de la santé et des services sociaux, et principalement les acteurs de 

santé publique. Il présente également un intérêt pour ceux qui se préoccupe de cet enjeu pour la qualité de vie des 

personnes âgées. 

Méthode et démarche  

Les quatre sources privil®gi®es pour documenter cet enjeu sont dôorigine r®cente (2014, 2015 et 2017) et ont ®t® produites 

par des organisations reconnues : Alzheimer Disease International (2014), Institute of Medicine (2015) et National 

Academies of Science, Engineering and Health (2017) des États-Unis, une Commission Lancet (2017) du Royaume-Uni. 

Elles se caract®risent par lôinclusion dôune approche de sant® publique et par le d®tail des analyses portant sur les principaux 

facteurs dôimportance susceptibles dôinfluencer la sant® cognitive, positivement ou n®gativement. Leurs processus 

dôassurance-qualit® incluent la composition de leurs comit®s dôexperts; le nombre, lôexpertise et la diversit® de leurs lecteurs 

externes; leur transparence quant à la sélection des ®tudes primaires et quant au processus dôanalyse retenus pour porter 

un jugement sur les résultats de ces études. Les limites font partie de la présentation des résultats. 

Lôauteure a regroup® et analys® les informations, notamment en faisant ressortir leurs convergences et leurs nuances, et en 

expliquant avec exemples ¨ lôappui la complexit® et les difficult®s pos®es par la documentation des facteurs dôimportance. 

Des tableaux récapitulatifs favorisent une compréhension plus fine du contenu. 

Résultats et outils développés 

Le fardeau des démences est important et ira en augmentant (cause de mortalité, de mortalité précoce, et importance du 

fardeau). Le vieillissement en soi nôexplique pas ¨ lui seul le d®veloppement dôun trouble cognitif l®ger ou dôune démence. Le 

cerveau est mall®able, son potentiel nôest pas pr®d®termin® et il est possible de le d®velopper. Deux facteurs dôimportance 

doivent °tre soulign®s ¨ cet ®gard: la possibilit® de d®velopper un potentiel dôadaptation du cerveau en pr®sence dôatteintes 

cognitives, qui est appel® la r®serve cognitive; et lôint®grit® vasculaire c®r®brale.  Des leviers existent donc tout au long de la 

vie pour développer et protéger la santé cognitive. 

Conclusion et recommandations 

Les étapes prévues pour donner suite au rapport sont la mise en place ¨ lôhiver 2017 dôun processus d®lib®ratif visant ¨ 

réfléchir collectivement sur la pertinence de cet enjeu et sur le chemin à privilégier pour agir dans le contexte québécois.  



27 Échecs de traitement d’infections à Neisseria gonorrhoeae au Québec, résultats 
préliminaires d’une vigie rehaussée 

Contexte et objectifs 

Depuis quelques ann®es, on documente une augmentation du nombre de cas d®clar®s dôinfection ¨ Neisseria gonorrhoeae 

au Qu®bec. Lôapparition de souches r®sistantes ou non-sensibles aux antibiotiques recommandés en traitement de première 

ligne vient limiter les options de traitement. Dans cette optique, lôOrganisation mondiale de la Santé ainsi que Santé Canada 

ont recommand® dôinstaurer une vigie rehauss®e des cas dô®checs de traitement des infections gonococciques. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Au mois de novembre 2014, une vigie rehauss®e des ®checs de traitement de lôinfection gonococcique a ®t® mise en place 

par le MSSS afin de d®terminer lôimpact de la progression de la r®sistance sur lôefficacit® des r®gimes th®rapeutiques utilisés 

au Québec. 

Méthode et démarche  

ê la suite dôune deuxi¯me d®claration dôinfection gonococcique pour une m°me personne dans un d®lai de 42 jours, une 

enquête épidémiologique est effectuée par les différentes Directions de santé publique (DSP) afin dôidentifier et caract®riser 

dô®ventuels ®checs de traitement. Les cas sont class®s comme ®tant retenus (notamment, lorsquôaucune r®exposition 

potentielle entre le traitement et le test de contr¹le nôest document®), ou suspects (dans les cas de doute sur la réexposition, 

ou en lôabsence de test diagnostic initial ¨ la premi¯re visite comme pour les personne ayant re­u un traitement 

®pid®miologique). Les questionnaires dôenqu°te ®pid®miologiques ont ®t® compl®t®s par les professionnels des DSP et 

transmis de façon dépersonnalisée au MSSS. Les profils de sensibilité aux antibiotiques des souches isolées ont été 

confirmés par le Laboratoire de santé publique du Québec. 

Résultats et outils développés 

Entre novembre 2014 et septembre 2017, 20 cas dô®chec de traitement ont été rapportés et analysés : 16 cas retenus et 

4 suspects. La population, avec un âge moyen de 31 ans, était composée de 18 hommes (80 % dôhommes ayant des 

relations sexuelles avec dôautres hommes) et 2 femmes. Le nombre moyen de partenaires sexuels dans les derniers 2 mois 

était de 2,2. Un cas avec exposition possible hors Québec, soit en Ontario, a été rapporté. Le dépistage (n = 8), la présence 

de symptômes (n = 8) ainsi que lôexposition ¨ un cas dôinfection ¨ N. gonorrhoeae (n = 4) étaient les raisons de la visite 

initiale. Un TAAN avait été effectué dans tous les cas, 9 avaient eu une culture lors de la visite initiale et 40 % des cas 

avaient > 1 sites dôinfection. Huit patients avaient re­u une monoth®rapie ¨ lôazithromycine comme traitement de départ et 

cinq autres avaient reçu un traitement initial non optimal pour une infection pharyngée (céfixime au lieu de ceftriaxone). Trois 

patients ont requis plus de 2 traitements. Les infections pharyngées (60 %) et génitales (40 %) composaient les sites 

dô®checs les plus repr®sent®s. Les r®sistances ¨ la ciprofloxacine (n = 7) et ¨ lôazithromycine (n = 2) sont les principales 

observées. 

Conclusion et recommandations 

Les ®checs de traitement dôinfections ¨ N. gonorrhoeae sont bel et bien présents au Québec. Les résultats de la vigie 

rehauss®e mettent en ®vidence lôimportance dôeffectuer un test de contr¹le de lôefficacit® du traitement, dôobtenir des cultures 

tant dans une vis®e de surveillance que de traitement efficace, et finalement, dôadh®rer aux lignes directrices quant à la 

th®rapie ¨ utiliser. Afin de soutenir le recensement des ®checs de traitement et lôefficacit® des r®gimes th®rapeutiques, il 

sôav¯re important de maintenir le suivi de la r®sistance aux antibiotiques sur les souches circulantes au Québec. 

  



28 Réseau sentinelle de surveillance des infections gonococciques, de 
l’antibiorésistance et des échecs de traitement au Québec : résultats de la 
première année 

Contexte et objectifs 

Au cours des années, le pathogène Neisseria gonorrhoeae a développé des résistances à la majorité des antibiotiques 

utilisés pour le traitement. Des échecs thérapeutiques ont été rapportés dans de nombreux pays. Face à cette menace 

croissante, lôOrganisation mondiale de la Sant® (OMS) proposait en 2012 un plan dôaction mondial. Soutenu par le MSSS, 

lôINSPQ a d®velopp® un projet de r®seau sentinelle de surveillance des infections gonococciques, de lôantibior®sistance et 

des échecs de traitement, visant les objectifs suivants :  

1)  Contribuer ¨ assurer la r®alisation dôun nombre suffisant de cultures de N. gonorrhoeae (surveillance de 

lôantibior®sistance);  

2)  Mieux cibler les recommandations thérapeutiques; 

3)  Détecter et caractériser les échecs de traitement. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Le réseau sentinelle a été instauré en 2015-2016 dans trois régions socio-sanitaires (RSS) : 

¶ Montréal : deux cliniques spécialisées en ITSS où consultent majoritairement des hommes ayant des relations sexuelles 

avec dôautres hommes (HARSAH); 

¶ Montérégie : 14 cliniques et CLSC où consultent en majorité des femmes et hommes hétérosexuels; 

¶ Nunavik : deux centres de santé (Kuujjuaq et Puvirnituq) où consulte une population majoritairement inuite (nombre 

important de cas déclarés chez des femmes).  

Une certaine représentativité (sexe, orientation sexuelle et localisation géographique) et la détection de 20 % des cas 

provinciaux étaient vis®es. Les cliniciens participants devaient notamment favoriser lôapplication syst®matique des 

recommandations provinciales pour la réalisation de cultures et de tests de contrôle post-traitement. 

Méthode et démarche  

Une application web sécurisée centralise la cueillette des données, mais des fonctionnements propres à chaque région 

cohabitent. Les caractéristiques sociodémographiques des cas, les expositions et comportements sexuels, les raisons de 

visites, les prélèvements effectués (avec résultats) et les traitements prescrits sont recensés. Les résultats de sensibilités 

aux antibiotiques sont obtenus par lôinterm®diaire du LSPQ puis jumel®s aux donn®es du r®seau sentinelle. 

Résultats et outils développés 

Entre septembre 2015 et décembre 2016, 590 épisodes survenus chez 559 personnes ont été enregistrés : 78 femmes, 

480 hommes, 1 personne trans-sexuelle. Parmi elles, 419 ont consulté à Montréal (dont 22 % résidait dans une autre RSS), 

75 en Montérégie et 65 au Nunavik.  

Parmi les prélèvements effectués, on retrouve 684 cultures : environ 50 % pharynx, 20 % anus, 20 % urètre, 10 % col/vagin. 

Parmi les 254 cultures positives disponibles pour la r®alisation dôun antibiogramme, 228 ont pu °tre jumel®es ¨ celles du 

LSPQ (répartition 47 % urètre, 19 % col/vagin, 18 % anus, 16 % pharynx). Toutes les souches étaient sensibles à la céfixime 

et à la ceftriaxone; 21 % pr®sentaient une r®sistance ¨ lôazithromycine et 52 % à la ciprofloxacine. Ces proportions de 

résistances étaient plus marquées pour les prélèvements anaux et urètraux, et plus concentrées parmi les épisodes détectés 

¨ Montr®al (aucune r®sistance ¨ lôazithromycine sur les 30 cultures positives du Nunavik). 



Environ 83 % des traitements prescrits correspondaient aux traitements recommandés en première intention (ceftriaxone ou 

c®fixime en combinaison avec lôazithromycine, respectivement 61 % et 23 %). 

Un test de contrôle a été réalisé pour 58 % des épisodes : 25 se sont av®r®s positifs, et 16 ®valuations dô®chec de traitement 

ont été complétées. Parmi ces épisodes, 5 ont été classés comme échec de traitement probable dont 3 cas au pharynx. 

Tous ont reçu un traitement recommandé à lôexception dôun cas ayant re­u ceftriaxone seule. 

Conclusion et recommandations 

La proportion de retour pour test de contrôle est très bonne. Des défis importants ont été rencontrés pour bien documenter 

les échecs au traitement. Une proportion élevée des échecs thérapeutiques concerne des cas pharyngés (3/5) et aucun 

patron particulier nôest observ® quant ¨ la présence de résistance.  

Le nombre total dô®pisodes enregistr®s est plus faible quôattendu (12 % des cas provinciaux déclarés; n = 4774 en 2016). La 

représentativité est toutefois intéressante : 20 % des épisodes chez des hétérosexuels exclusifs, 13 % chez des femmes et 

10 % au Nunavik. 

  



29 Les médias sociaux en santé publique : regard sur l’expérience de l’Estrie 

Contexte et objectifs 

En 2014, la DSP Estrie lance une page Facebook, avec comme objectif de créer une plateforme de communication plus 

efficace. Bien que ces plateformes ont ®t® d®montr®es efficaces en mati¯re de sant® publique dans dôautres contextes, 

aucune étude formelle visant à évaluer lôefficacit® de cette plateforme dans le cadre sp®cifique de lôEstrie nôa ®t® effectu®e 

depuis lôinauguration. 

Objectif général : Faire en sorte que le plus dôEstriens possible puissent °tre bien inform®s des enjeux relatifs ¨ la sant® 

publique dans leur région.   

Objectifs spécifiques :  

1)  Dresser un portrait sociodémographique des usagers de la page Facebook la DSP Estrie.  

2)  Quantifier les facteurs modifiables de la plateforme ayant un impact sur la port®e et lôengagement aupr¯s des adeptes de 

la page et autres usagers de Facebook.  

3)  Quantifier lôimpact du contenu pr®sent sur la page Facebook sur le comportement des adeptes et autres usagers de 

Facebook ayant accès à cette information. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

La partie A est une ®tude ®valuative de toutes les publications de la page Facebook de lô£quipe de sant® publique de 

lôEstrie, du 9 mai 2014 au 20 août 2017 inclusivement. La partie B est une étude descriptive transversale dressant le portrait 

des perceptions et comportements des adeptes de la page et autres gens ayant vu le sondage. 

Méthode et démarche  

Partie A   

Variables dépendantes sont:  portée des publications et engagement sur les publications. Elles sont étudiées selon une 

multitude de variables indépendantes relatives au contenu et au contenant de la publication. 

Partie B  

Variables dépendantes sont : Consultation du contenu-Transmission de lôinformation-Impact sur les comportements-

Pr®f®rence pour la lecture dôun article l®ger. Elles sont ®tudi®es selon une multitude de variables ind®pendantes relatives 

aux données sociodémographiques. 

Résultats et outils développés 

Partie A : Lôutilisation de publicité, le sujet des maladies infectieuses et le mois de décembre sont les trois facteurs qui 

augmentent le plus la port®e et lôengagement dôune publication. Lôincitation au commentaire, lôutilisation de majuscules et 

lôheure de publication entre 12 h et 24 h, augmentent aussi la port®e et lôengagement dôune publication.  

Partie B : 194 répondants (78 %) ont déjà lu un articule ou écouté une vidéo/chronique radio présente sur la page Facebook. 

166 répondants (68 %) ont déjà transmis de lôinformation apprise sur la page Facebook. Puis, lôinformation apprise sur la 

page a mené à des changements des comportements chez 65 répondants (32 %). Finalement, 155 répondants (55 %) ont 

préféré une publication plus légère. 

Dans notre population, les gens travaillant dans le milieu de la santé, les gens ayant complété un degré universitaire et les 

gens ayant un emploi consultent plus la page. De plus, les gens résidant dans la région du CIUSSS Estrie CHUS et ceux 

ayant un revenu > = 80 000 $ modifient davantage leur comportement en lien avec lôinformation de la page. £galement, les 

gens travaillant dans le domaine de lôadministration et ceux ayant un revenu entre 40000 $ et 79 999 $ transmettent 



davantage lôinformation apprise sur la page. Sans pouvoir généraliser à la population, notre échantillon démontre une forte 

tendance en faveur des publications avec un titre-contenu plus léger. 

Conclusion et recommandations 

¶ Avoir recours ¨ la publicit® pour augmenter la port®e et lôengagement des publications ayant des sujets moins populaires. 

¶ Programmer les publications pour les mettre en ligne entre midi et minuit. Faire lôutilisation de lettres majuscules et 
dôincitations ¨ commenter.  

¶ Les publications sont davantage consultées par les gens du domaine de la sant® et les gens ayant ®t® ¨ lôuniversit®.  

¶ Les publications permettent de modifier le comportement davantage chez ceux ayant un revenu supérieur à 80 000 $ et 

ceux habitant la région du CIUSS Estrie CHUS.  

¶ Les gens travaillant dans le domaine de lôadministration et ayant un revenu entre 40 000 $ et 79 999 $ transmettent 

davantage lôinformation apprise dans nos publications. 

  



30 Les impacts du temps-écrans sur le développement langagier des enfants d’âge 
scolaire 

 
Contexte et objectifs  

Au-del¨ des effets connus sur le d®veloppement physique des enfants dô©ge pr®scolaire (1), le temps-écrans (TE) peut aussi 

affecter leur développement langagier (2,3). Toutefois, la problématique est peu approfondie chez les enfants dô©ge scolaire 

malgr® le fait quôelle sôav¯re ®galement pertinente. En effet, entre 6 et 11 ans, les habilet®s langagi¯res se situent dans une 

p®riode charni¯re pour se complexifier (4) et leur d®veloppement risque dô°tre perturb® par les effets du TE. Cette recherche 

vise donc ¨ documenter les impacts du TE sur les habilet®s de langagi¯res des enfants dô©ge scolaire. Voici les objectifs 

précis. 

¶ Premièrement, la recherche décrira les relations entre le TE et les habiletés langagières en contrôlant deux variables 

confondantes soit, le QI et le statut-socio®conomique de lôenfant (5).  

¶ Deuxièmement, dans un contexte où certaines instances canadiennes en santé publiques recommandent de limiter le TE 

à 2 heures par jour (5, 6) et que la Société américaine de pédiatrie ne formule désormais aucune restriction en ce sens 

(7), la pr®sente recherche sôinterrogera sur la pertinence dôune telle limite. Pour ce faire, les enfants qui d®passent les 

2 heures de TE par jour seront comparés à ceux qui présentent un TE inférieur.  

¶ Troisièmement, parce que plusieurs auteurs affirment que la compréhension des effets du TE sur le développement 

langagier dépend des facteurs familiaux (9,10,11), la recherche explorera lôeffet ç médiateur» des activités de littératie 

familiales.  

Description du projet ou de l’étude et de la population visée 

Le projet sôint®resse aux impacts du TE sur les habilet®s de compr®hension et communicationnelles. La population vis®e 

concerne les enfants dô©ge scolaire de niveau primaire du Qu®bec. 

Méthode 

Lô®chantillon est constitu® de 150 enfants ©g®s de 7 ans (Bigras, 2009-2011). Le TE a été estimé grâce à des questions 

attrayant aux temps hebdomadaires consacrés à regarder la télévision et à jouer à des jeux électroniques. Les habiletés 

langagières concernent la compréhension verbale et les habiletés communicationnelles, lesquelles ont été respectivement 

mesurées par le WISC IV (12) et le CCC-2 (13). Les activités de littératie familiales ont été évaluées via le questionnaire de 

Martini et S®n®chal (14). Les questions dôordre sociod®mographique ont ®t® demand®es ¨ la m¯re. Le QI a ®t® ®valu® par le 

WIPSSI-III lorsque lôenfant avait 5 ans (15). Il a ®t® d®cid® dôutiliser cette mesure puisque le QI est une mesure fiable 

pendant deux ans.  

Résultats 

En général, le TE nuit significativement aux habiletés de compréhension verbale et de communication, même après avoir 

contrôlé le QI et le revenu familial. Plus précisément les résultats démontrent que :  

¶ Plus le TE augmente, plus faible est la compréhension verbale (r = -,184**) et plus élevées sont les difficultés 

communicationnelles (r = ,191*).  

¶ Les enfants qui dépassent les 2 heures par jour de TE sont les plus affectés car ils ont significativement plus de difficultés 

communicationnelles (43,93 versus 33,71; p = 0,034) et présentent une plus faible compréhension verbale (99,62 versus 

108, 01; p = 0,078).  

¶ La fréquence des activités de littératie réalisées avec les parents atténue partiellement les conséquences délétères du 

TE sur les habiletés communicationnelles (médiation significative; effet indirect 0,0010; bootstrap [0,0001, 0,0029]). 

 

 



Conclusions et recommandations 

Le TE nuit au d®veloppement langagier des enfants dô©ge scolaire et la recommandation dôune limite du TE ¨ 2 heures par 

jour apparait b®n®fique. La r®alisation dôactivit®s familiales de litt®ratie sôav¯re en outre une strat®gie permettant de diminuer 

les risques du TE. Comme pour la population préscolaire, la réduction du TE et lôatt®nuation des risques (16) devraient °tre 

largement encourag®es chez les enfants dô©ge scolaire. Il serait alors pertinent que la promotion mette de lôavant non 

seulement les bienfaits physiques, mais également les bénéfices sur le plan langagier.  
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31 Pour réduire les inégalités sociales liées à la carie : des scellants dentaires dans 
les écoles 

Contexte et objectifs 

En 2012-2013, lôInstitut national de sant® publique du Qu®bec a r®alis® lô£tude clinique sur lô®tat de sant® buccodentaire des 

élèves québécois du primaire (ÉCSBQ 2012-2013). Un des principaux constats est la hausse considérable de la proportion 

des élèves de 6e année du primaire ayant au moins une molaire permanente scellée. Cette augmentation est 

particuli¯rement encourageante puisque lôutilisation de scellants dentaires chez les enfants et les adolescents peut r®duire 

dôenviron 60 % lôapparition de l®sions carieuses. Lô£CSBQ r®v¯le aussi que les ®lèves avantagés sur le plan 

socio®conomique ont davantage eu recours ¨ cette mesure pr®ventive. Ceci peut °tre expliqu® par le fait quôune grande part 

des scellants est appliquée dans les cliniques dentaires privées, à la charge des parents. Certains scellants sont aussi offerts 

gratuitement dans le cadre des activités de santé dentaire publique dans les écoles du Québec aux élèves ayant un risque 

de d®velopper la carie sur leurs molaires. Toutefois, lôimplantation de cette mesure pr®ventive dans le secteur public est 

variable selon les régions.  

Ce projet consiste en une analyse secondaire des donn®es de lô£CSBQ 2012-2013. Lôobjectif principal est de dresser le 

portrait des inégalités sociales en lien avec la carie chez les élèves de 6e année selon le niveau dôimplantation de la pose de 

scellants en milieu scolaire. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Lô£CSBQ 2012-2013 est une étude de surveillance qui visait une représentativité nationale. La population ciblée regroupait 

lôensemble des élèves de 2e et de 6e années du primaire inscrits dans les écoles publiques et privées, francophones et 

anglophones. Pour ce projet, seules les données des élèves de 6e année ont été analysées. Entre novembre 2012 et juin 

2013, 16 dentistes ayant re­u une formation afin dôuniformiser leur jugement clinique ont examin® les dents de 4117 élèves 

de 6e année dans leur école primaire, et ce, dans 10 régions sociosanitaires du Qu®bec. Les trois degr®s dô®chantillonnage, 

la r®gion, lô®cole et lô®l¯ve ont tous fait lôobjet dôune s®lection al®atoire. LôInternational Caries Detection and Assessment 

System II a été utilisé pour mesurer la carie, les obturations et les scellants dentaires. Le taux de participation a atteint près 

de 60 %, ce qui est jugé satisfaisant. Les résultats présentés ont été pondérés. 

Méthode et démarche  

Pour ®valuer la pr®sence dôin®galit®s sociales li®es ¨ la carie, des analyses descriptives des donn®es nationales et 

r®gionales de lô£CSBQ 2012-2013 ont ®t® r®alis®es afin de mettre en relation lôindice de d®favorisation mat®rielle et sociale 

et la carie dentaire selon le niveau dôimplantation de la pose de scellants en milieu scolaire pour les ®l¯ves ayant au moins 

une première molaire permanente scellée. Des comparaisons avec les résultats de la précédente étude de 1996-1997 ont 

également été effectuées selon la scolarité des parents. 

Résultats et outils développés 

Au Québec, on observe approximativement 2 fois plus dô®l¯ves de 6e ann®e avec au moins une molaire permanente scell®e 

en 2012-2013 comparativement à 1996-1997, et ce peu importe la scolarité des parents (41 % c. 19 % pour les élèves ayant 

des parents peu scolarisés et 60 % c. 33 % pour ceux ayant des parents scolarisés). De plus, un fait intéressant se dégage 

de lô®tude 2012-2013 : rien nôindique quôil existe des in®galit®s sociales li®es ¨ la carie selon la d®favorisation mat®rielle et 

sociale pour les régions avec des niveaux dôimplantation moyen ou élevé de scellants appliqués en milieu scolaire tandis 

quôelles sont présentes pour les régions avec un niveau dôimplantation faible. 

Conclusion et recommandations 

Les scellants dentaires sont une excellente mesure préventive de la carie qui est maintenant bien utilisée au Québec. Dans 

une perspective de sant® publique, il est pertinent de poursuivre et de consolider cette activit® en milieu scolaire afin dôy 

assurer lôacc¯s aux jeunes de tous les milieux socio®conomiques, contribuant ainsi ¨ la r®duction des inégalités sociales de 

santé. 

  



32 Persistance des symptômes de maladie de Lyme chez les cas déclarés entre 2012 
et 2016 en Montérégie 

Contexte et objectifs 

La maladie de Lyme est une zoonose causée par la bactérie Borrelia Burgdorferi transmise par lôesp¯ce de tique 

Ixodes scapularis. Elle est en ®mergence au Qu®bec o½ elle a fait son apparition il y a une dizaine dôann®es. Les personnes 

symptomatiques après la piqûre infectante sont traitées par antibiothérapie et récupèrent généralement bien. Cependant, 

une fraction dôentre elles pr®sente des sympt¹mes persistants. Au Qu®bec, lô®volution des patients atteints de maladie de 

Lyme est inconnue. Les objectifs de cette ®tude sont dô®valuer la proportion de patients ayant été atteints de la maladie de 

Lyme entre 2012 et 2016 pr®sentant des sympt¹mes persistants, de d®crire la nature, lô®volution et lôimpact de ces 

sympt¹mes et dôidentifier des facteurs associ®s ¨ ceux-ci. 

Description de l’étude ou du projet et de la population visée 

Apr¯s 3 ans dô®volution en moyenne, 23 des 42 patients rejoints (55 %) nôont toujours pas r®cup®r®. Cela repr®sente 13 % 

de tous les cas de maladie de Lyme déclarés entre 2012 et 2016 (n = 173). Les symptômes persistants les plus 

fréquemment rapportés sont : fatigue (78 %), douleurs articulaires (74 %), trouble de concentration (57 %), trouble de 

mémoire (52 %) et maux de tête (48 %). Les facteurs présents au moment du diagnostic (âge, sexe, antécédents médicaux, 

pr®sence dôune maladie de Lyme disséminée) ne semblent pas être associés à la persistance de symptômes. Par contre, 

certaines caractéristiques du traitement, en particulier un premier traitement retardé, montrent une plus grande fréquence 

chez les patients avec récupération partielle. Ces derniers ont aussi une moins bonne perception de leur état de santé, car 

30 % considèrent leur santé passable ou mauvaise contre 5 % de ceux ayant complètement récupéré (p = 0,01). 

Méthode et démarche  

Une étude transversale a été réalisée. La nature, lô®volution et lôimpact des sympt¹mes ont ®t® mesur®s ¨ lôaide dôun 

questionnaire téléphonique. Ce questionnaire comprenait près de 80 variables divisées en plusieurs catégories : 

caract®ristiques du cas, description de lô®pisode initial, ®volution de la maladie selon la perspective du patient, suivi et impact 

des symptômes. Les 20 symptômes du questionnaire étaient regroupés en 6 catégories : symptômes généraux, cutanés, 

neurologiques, cardiaques, musculo-squelettiques et sympt¹mes dôanxi®t® ou de d®pression. Les patients étaient libres de 

participer ¨ lô®tude et les donn®es recueillies ont ®t® d®nominalis®es pour les analyses. 

Résultats et outils développés 

Les personnes vivant en Montérégie, atteints de la maladie de Lyme entre 2012 et 2016 et nôayant pas récupéré lors de 

lôenqu°te initiale de sant® publique sont vis®es par lô®tude. Cela repr®sente 45 personnes sur un total de 173 cas d®clar®s 

pendant cette période. 

Conclusion et recommandations 

Les r®sultats obtenus permettent dô®valuer la proportion de patients ayant une récupération partielle, de décrire leurs 

sympt¹mes et dôidentifier certains facteurs qui seraient en lien avec ceux-ci. Les constats observés correspondent à ce qui 

est d®crit dans la litt®rature. Dôautres ®tudes effectu®es sur un plus grand échantillon sont nécessaires afin de mieux 

comprendre lô®volution de cette maladie et dô®tablir des liens plus solides avec les facteurs associ®s. 

Une meilleure connaissance de la maladie de Lyme et de ses différentes présentations cliniques pourrait permettre de poser 

un diagnostic avec plus de certitude et de débuter un traitement plus rapidement. À ce sujet, la phase disséminée de la 

maladie pose un défi diagnostique particulier. Finalement, les patients recevant un traitement pour la maladie de Lyme 

devraient être suivis afin de sôassurer de la disparition compl¯te des sympt¹mes et dôeffectuer une prise en charge 

appropriée. 

 

 







33 Sensibilisation des voyageurs visitant famille et amis (VFA) : un défi 
pour les professionnels de la santé! 

Contexte et description du projet 

Les voyageurs visitant famille et amis (VFA) sont des Néo-Canadiens et des immigrants vivant au Canada 

qui retournent dans leur pays dôorigine, souvent un pays moins d®velopp®, afin de visiter leur famille ou 

leurs amis. De par leurs caractéristiques, les VFA et surtout leurs enfants sont à risque de maladies 

infectieuses et dôautres probl¯mes de sant® li®s aux voyages. En revanche, des barrières financières, 

linguistiques ou organisationnelles entrainent un faible taux de consultation en santé-voyage. 

Lôaugmentation du risque chez les VFA est attribuable ¨ une mauvaise perception de ce risque, aux fausses 

croyances par rapport ¨ lôimmunit® naturelle et acquise, aux d®parts pr®cipit®s, ¨ lôutilisation de 

m®dicaments achet®s ¨ lô®tranger et ¨ la m®connaissance des mesures pr®ventives recommand®es. Ces 

facteurs pourraient °tre abord®s lors de la consultation dôun professionnel de la santé et conduire à une 

référence en santé-voyage. 

En lôabsence dôoutils de sensibilisation, les objectifs du projet ®taient de   

¶ Revoir la littérature sur les approches ciblant les VFA; 

¶ Développer des outils en tenant compte des barrières de langue, du niveau de littératie et du contexte 

dôutilisation; 

¶ Valider les outils (affiche, dépliant et signet) et les diffuser auprès de professionnels de la santé et 

dôintervenants communautaires. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Entre octobre 2016 et mai 2017, une affiche et un dépliant ont été développés par des étudiants en 

m®decine de lôUniversit® de Sherbrooke, puis bonifi®s par une agente de communication et une graphiste 

du CISSS Montérégie-Centre. Un signet a aussi été produit. Tous ces outils ouvrent lôacc¯s ¨ une page web 

contenant un ensemble dôinformations pratiques pour la client¯le VFA : www.voyageensante.ca 

La validation des outils a ®t® r®alis®e ¨ lôaide dôun questionnaire en ligne et dôentrevues téléphoniques. Des 

utilisateurs potentiels ont ®t® cibl®s, soit des pharmaciens, des infirmi¯res vaccinatrices dôenfants de  

0-5 ans, des infirmières en santé-voyage ainsi que des intervenants îuvrant auprès de la clientèle 

immigrante. Lôinformation sélectionnée ainsi que le format des outils étaient appr®ci®s. Lôaccueil ®tait moins 

favorable pour le signet dont on questionnait lôutilit®. Globalement, 87 % des professionnels consultés 

exposeraient lôaffiche et 98 % dôentre eux utiliseraient le d®pliant dans leur milieu. Consid®rant les 

commentaires reçus, un guide a ®t® d®velopp® pour optimiser lôutilisation des outils sugg®rant, entre autres, 

la pose des affiches dans les salles dôattente des cliniques, la distribution du d®pliant lors de visites 

postnatales aupr¯s de la client¯le immigrante et lôinsertion du signet dans le carnet de vaccination des 

enfants. 

À partir de juin 2017, les outils ont été distribués auprès des pharmacies et des cliniques santé-voyage de la 

Montérégie. Ils ont également été présentés lors de trois journées thématiques sur les meilleures pratiques 

en vaccination tenues en juin et septembre 2017 dans la région. 

Leçons apprises et conclusions 

Ces outils de sensibilisation ne doivent pas °tre vus isol®ment. Ils font partie dôune d®marche int®gr®e 

destinée à informer les VFA sur les risques et les mesures préventives recommandées lors de voyage dans 



leur pays dôorigine. Plusieurs autres partenaires, incluant les organismes communautaires qui accueillent les 

immigrants, devraient participer à la démarche.  

En conclusion, le projet démontre lôintérêt marqué des professionnels de la santé qui ont une clientèle VFA 

de participer aux efforts de sensibilisation à leur égard. Le contenu des outils aide le professionnel à cibler 

les principales barri¯res ¨ lôutilisation des services pr®ventifs par les VFA. Il serait utile de faire une 

évaluation post-distribution afin dôobjectiver lôimpact r®el des outils sur les pratiques des professionnels et 

sur la clientèle ciblée. 

  



34 Dépistage de tuberculose par unité de radiologie mobile chez une 
population vulnérable de Montréal 

Contexte et description du projet 

Une éclosion de tuberculose pulmonaire évolue à bas bruit dans les régions de Montréal, Montérégie et 

Laval depuis avril 2003. En date du 17 mars 2017, 38 cas ont été déclarés ayant la même souche identifiée 

par génotypage MIRU-VNTR. Trente-trois de ces cas partagent un ou plusieurs facteurs de risque : 

alcoolisme, toxicomanie, fréquentation de piaules (crack-house), prostitution, itinérance, criminalisation, 

incarcération, infection par le VIH et/ou par le VHC.  

Les activités traditionnelles de prévention de la transmission de la tuberculose, tels la recherche et le 

dépistage de contacts, ont une efficacité limitée auprès de cette population. Les expériences menées 

ailleurs démontrent lôimportance dôune intervention de proximité holistique tenant compte des besoins de 

base en matière de soins de santé.  

À cet effet, la Direction régionale de santé publique ð CIUSSS Centre-Sud-de-lôĊle-de-Montréal (DRSP de 

Montréal) a coordonné une intervention de recherche active de cas de tuberculose par radiographie 

pulmonaire. La clientèle visée présentait de multiples facteurs de risques et avait fréquenté des piaules 

(crack house) o½ des cas de tuberculose active avaient ®t® d®clar®s. Lôintervention sôest d®roul®e dans le 

quartier m°me o½ vivent ces personnes, gr©ce ¨ lôunit® mobile de radiologie de lôINSPQ. Elle sôest d®roul®e 

sur 2 jours et sôest faite dans le cadre dôune offre globale de soins de sant® et de services sociaux autour de 

lôobjectif principal dôidentifier des cas de tuberculose active. 

La planification et la mise en îuvre se sont faites en partenariat avec les organismes communautaires 

concern®s et les diff®rentes institutions impliqu®es, lôINSPQ et le CIUSSS, permettant lôacc¯s ¨ la 

population cible. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Trente-sept personnes ont particip® ¨ lôintervention dont 20 femmes (54 %) et 17 hommes (46 %). Lô©ge des 

participants sô®tendait de 25 ¨ 73 ans avec une moyenne de 46 ans. Tous les participants pr®sentaient au 

moins un des facteurs de risque ciblés et plusieurs avaient fréquenté les mêmes piaules que des cas de 

tuberculose connus. 

Vingt-huit participants (73 %) rapportaient au moins un symptôme compatible avec la tuberculose, et 19 

(51 %) en présentaient au moins deux. Les symptômes les plus fréquemment rapportés étaient la toux (23) 

et la perte de poids (19). 

Des signes radiologiques compatibles avec une tuberculose active ont été identifiés chez un participant. 

Cette personne était déjà sous investigation clinique et les examens subs®quents nôont pas confirm® de 

tuberculose active. Lôintervention a tout de m°me permis de faire un accompagnement pour ®viter le risque 

de perte au suivi. Des stigmates de tuberculose latente ont été identifiés chez deux participants à qui un 

suivi m®dical a ®t® recommand®. Dôautres anomalies de gravit® variable non liées à la tuberculose ont été 

identifiées et des mesures ont été prises pour assurer le suivi.  

Très peu de réticence a été ressentie de la part des participants. Hormis le temps dôattente parfois de 

quelques minutes, les participants et les organismes communautaires nôont relat® aucune plainte. 

Leçons apprises et conclusions 

Cette op®ration a permis dôint®grer des interventions infirmi¯res et psychosociales chez une population 

vuln®rable et peu rejointe par les approches traditionnelles du syst¯me de sant®. Elle d®montr® quôune 



intervention de recherche active de cas de tuberculose par radiographie pulmonaire mobile est faisable est 

acceptable pour les populations cibles et les intervenants. De plus, elle rejoint des personnes à risque de 

d®velopper une tuberculose. Lôintervention a aussi contribu® ¨ sensibiliser la population cible sur la 

tuberculose, à déployer des corridors de services et à développer une collaboration et un lien de confiance 

entre la DRSP de Montréal, les organismes communautaires et la population cible. Suite à cette expérience 

positive, lôintervention sera r®p®t®e deux fois par ann®e pour deux ans. Les r®sultats cumul®s permettront 

dô®valuer lôefficacit® de lôintervention pour la d®tection de cas de tuberculose active. 

  



35 Lutte contre l’antibiorésistance : nouveaux guides d’usage optimal 
sur le traitement de la cellulite infectieuse 

Contexte et description du projet 

Lôaugmentation des souches bact®riennes r®sistantes aux antibiotiques est majoritairement associée à un 

usage disproportionn® et non optimal de ces m®dicaments. Dans ce contexte, la mise en place dôinitiatives 

concr¯tes pour promouvoir lôusage optimal des antibiotiques appara´t essentielle. LôInstitut national 

dôexcellence en sant® et services sociaux (INESSS) a donc produit deux nouveaux guides dôusage optimal 

(GUO) sur la cellulite infectieuse chez lôadulte et lôenfant, guides destin®s aux intervenants de premi¯re 

ligne. Lôobjectif de ces GUO est dôexposer lôensemble de lôinformation recueillie sur le sujet et de présenter 

de fa­on claire et concise les recommandations ®labor®es en vue dôune utilisation judicieuse des 

antibiotiques dans le contexte dôune cellulite infectieuse. 

Lôaugmentation marqu®e, aux £tats-Unis, de lôincidence des infections cutanées causées par le 

Staphylococcus aureus r®sistant ¨ la m®thicilline dôorigine communautaire (SARM-C) soulève de 

nombreuses questions sur lôincidence qu®b®coise des cellulites infectieuses ¨ SARM-C et sur les critères 

qui permettent de les reconnaître. De plus, un grand nombre de pathologies cutanées inflammatoires 

présentent des signes cliniques semblables à la cellulite infectieuse, ce qui peut mener à un grand nombre 

de prescriptions dôantibiotiques inutiles pour des pathologies qui ne sont pas dôorigine infectieuse. 

Pour répondre à ces questions, une revue systématique de la littérature a été effectuée et a permis de 

recueillir les meilleures données scientifiques disponibles, appréciées par les auteurs des guides de 

pratique clinique et lignes directrices ou provenant de revues systématiques récentes portant sur la cellulite 

infectieuse. Ces données ont été bonifiées par des éléments de contexte législatif et organisationnel propres 

au Québec, des données de prévalence et de résistance des différentes souches bactériennes puis par le 

savoir expérientiel de différents experts et cliniciens québécois qui ont collaboré aux travaux. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Les GUO sur la cellulite infectieuse sont des outils qui proposent, dans un format convivial destiné à un 

usage terrain, une démarche diagnostique claire qui se veut un rappel des principaux éléments cliniques à 

consid®rer pour faciliter le choix de lôantibioth®rapie ¨ administrer et en favoriser lôusage optimal. La mise en 

valeur du diagnostic diff®rentiel, appuy® par la pr®sence dôoutils visuels simples, devrait permettre de limiter 

le nombre de faux diagnostics de cellulite infectieuse et, par le fait même, la prescription inutile 

dôantibiotiques. De plus, la clarification des ®l®ments associés aux agents pathogènes particuliers, dont le 

SARM-C, et lôint®gration dôalgorithmes d®cisionnels qui permettent de guider le choix de lôantibioth®rapie 

appropri®e en pr®sence dôant®c®dents de r®action allergique ¨ un antibiotique de la classe des pénicillines 

devraient aussi permettre de limiter lôadministration dôantibiotiques ¨ plus large spectre aux seuls cas qui le 

nécessitent. 

Leçons apprises et conclusions 

La lutte contre lôantibior®sistance est une des cibles bien d®finies du plan dôactions ministériel 2015-2020 

sur la prévention et le contrôle des infections nosocomiales au Québec élaboré par le ministère de la Santé 

et des Services sociaux (MSSS). La r®alisation de novo des GUO sur la cellulite infectieuse sôinscrit dans le 

grand chantier de pertinence clinique du MSSS et devrait permettre dôam®liorer la prise en charge de cette 

pathologie, de favoriser un usage optimal des antibiotiques et, ainsi, de limiter la résistance bactérienne. 

  



36 Stratégie participative en transfert des connaissances : l’exemple 
des journées de formation sur le cytomégalovirus 

Contexte et description du projet 

ê lô¯re de lôoptimisation des ressources disponibles en santé publique, le réseau se doit de faire preuve 

dôinnovation en mati¯re de fa­ons de faire et notamment dans le domaine des m®canismes de transfert des 

connaissances employés.  

Le Groupe scientifique maternité et travail de lôINSPQ proposait, les 12 et 13 octobre 2017, aux m®decins 

désignés au programme « Pour une maternité sans danger » (PMSD) une expérience novatrice en matière 

de transfert des connaissances. Cette expérience en transfert des connaissances a mis en contact, via des 

conférences, des périodes de questions, des ateliers de réflexion et des exercices de délibération, des 

chercheurs, des sp®cialistes et des m®decins d®sign®s concern®s par lôinfection ¨ cytom®galovirus chez la 

travailleuse enceinte îuvrant en service de garde à la petite enfance. Le parapluie de stratégies formatives 

et participatives utilisées lors de ces journées de formation visait la capitalisation, en un même lieu et 

moment, des savoirs scientifiques, professionnels et dôexpertise pour arriver à des recommandations pour la 

pratique professionnelle dans le cadre du PMSD. Lôhypoth¯se de travail du comit® scientifique derri¯re le 

recours ¨ de telles strat®gies ®tait quôun ®change bidirectionnel entre les personnes ressources et les 

médecins désignés serait favorable au partage de leurs réflexions et au questionnement sur les manières 

dont leurs pratiques puissent répondre davantage aux besoins des travailleuses enceintes ou qui allaitent. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Méthode 

£tant ¨ lô®tape dôune exp®rience pilote, la strat®gie participative de transfert des connaissances a fait lôobjet 

dôune ®valuation de son processus. Lô®valuation sôest appuy®e sur lôapproche de la triangulation des 

perspectives et des méthodes de recueil des données. Ainsi, afin dôobtenir diff®rentes perspectives, nous 

avons interrogé les membres du comité scientifique, les conférenciers, et les participants sur différents 

indicateurs portant sur lôç efficacit® è de la strat®gie d®ploy®e. Toujours selon cette approche, divers 

moyens ou méthodes ont été employés pour recueillir les observations. La cueillette des observations a 

procédé par des entretiens de groupes, des entretiens en individuel et un questionnaire en ligne. Quatorze 

indicateurs dôç efficacit® du processus è ont ®t® retenus pour les fins de lô®valuation : 1) transparence; 

2) utilité des informations pour la pratique; 3) crédibilité des informations ; 4) représentativité; 

5) indépendance; 6) implication; 7) influence, 8) définition de la tâche, 9) accessibilité des 

ressources/information; 10) processus structuré; 11) rapport coût-efficacité; 12) pertinence des informations 

pour le probl¯me ¨ r®soudre; 13) convivialit® des supports; et 14) niveau dôaccommodation langagi¯re des 

communications. 

Leçons apprises et conclusions 

Résultats 

En alliant les meilleures pratiques en matière de processus participatif à la décision à ceux des déterminants 

clefs dans les stratégies de transfert des connaissances efficaces, il est anticipé que cette expérience 

sôav¯rera prometteuse sous plusieurs chefs. Un sommaire des résultats préliminaires observés sur les 

indicateurs principaux du processus sera offert.  

Conclusion 

Les observations tirées de cette stratégie participative de transfert de connaissances seront traduites dans 

un guide dôanimation afin de faire b®n®ficier le r®seau de la sant® publique en sant® au travail de cette 

innovation.  



37 Quand la recherche s’allie à l’expertise terrain : Programme 
Empreinte — Agir ensemble contre les agressions à caractère sexuel 

Contexte et description du projet 

La violence sexuelle est une probl®matique sociale dôimportance au Qu®bec. En effet, pr¯s dôune femme sur 

quatre et un homme sur dix rapportent avoir ®t® victime dôagression sexuelle avant lô©ge de 18 ans 

(Tourigny et al., 2008). Au Québec, différentes interventions préventives existent pour prévenir la violence 

sexuelle aupr¯s des jeunes. Ces interventions demeurent toutefois des initiatives individuelles qui nôont pas 

été évaluées. De ce constat, un besoin de concertation quant aux activités de prévention des agressions à 

caract¯re sexuel offertes par les CALACS a ®merg®. Côest dans ce contexte que le projet de conception 

dôun programme commun de pr®vention des agressions à caractère sexuel basé sur les besoins des jeunes 

a vu le jour.  

Le programme Empreinte a été conçu dans le cadre dôun projet de recherche financé par le MEES et par 

CFC. Ce projet avait pour objectifs de 1) concevoir un programme commun de prévention des agressions à 

caractère sexuel pour les milieux scolaires selon une approche écosystémique et féministe et 2) de créer 

des partenariats à long terme avec les milieux scolaires pour consolider les efforts de prévention de la 

violence sexuelle. Deux chercheures spécialisées dans le domaine de la violence sexuelle, Manon Bergeron 

et Martine Hébert, du département de sexologie, UQAM ainsi que le RQCALACS (regroupement de 

26 CALACS) ont allié leur expertise pour développer ce programme. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Le programme Empreinte, dont la raison dô°tre est de diminuer la tol®rance sociale vis-à-vis les violences 

sexuelles, est composé de trois volets décrits ci-apr¯s; un premier sôadressant aux jeunes des ®coles 

secondaires, un second destiné à leurs parents et un troisième visant le personnel scolaire. Sa conception 

tient compte des conditions dôefficacit® reconnues dans le domaine; celles li®es au programme (approche 

®cosyst®mique, vari®t® de strat®gies, degr® dôexposition/dôintensit®, assises théoriques), celles liées à la 

sensibilit® de la client¯le (moment de lôoffre du programme, pertinence sociale/culturelle) ainsi que celles 

li®es ¨ lôimplantation et lô®valuation (former le personnel, ®valuer les effets). 

Le volet Jeunes est composé de six ateliers animés durant les heures de classe par une intervenante 

formée du CALACS de la région. Les objectifs de ces ateliers sont harmonisés avec les apprentissages 

essentiels en ®ducation ¨ la sexualit® du MEES et sôarriment avec lôapproche £cole en santé. 

Le volet Parents a pour objectifs de sensibiliser les parents à la problématique des agressions à caractère 

sexuel et de les outiller pour une meilleure communication avec leur adolescent.e en matière de prévention 

de la violence sexuelle. Pour ce faire, six courtes capsules vidéo ont été réalisées sur les mêmes thèmes 

que les ateliers du volet Jeunes.  

Le volet Personnel scolaire comprend une formation dôune journ®e destin®e au personnel scolaire. Ce volet 

permet lôacquisition dôune compr®hension globale de la violence sexuelle chez les jeunes afin que le 

personnel scolaire contribue à prévenir cette problématique et à intervenir adéquatement auprès de 

lôensemble des ®l¯ves.  

Au cours de lôannée scolaire 2016-2017, un projet pilote a été mis en place afin dôexp®rimenter le volet 

Jeunes du programme pour y apporter des modifications, si nécessaire, avant son déploiement officiel en 

2017-2018. Ce volet a ainsi été implanté dans six écoles de différentes régions du Québec et a rejoint 

425 jeunes. 

Leçons apprises et conclusions 

Durant lôann®e 2017-2018, le programme Empreinte sera déployé dans les écoles secondaires du Québec. 

Au total, vingt-six CALACS offriront le programme dans une école de leur territoire respectif.  



De surcroît, une évaluation des effets de chacun des trois volets du programme Empreinte sera mise sur 

pied durant lôann®e 2017-2018. De plus, une évaluation participative du partenariat sera menée durant cette 

même année. Celle-ci visera principalement à décrire le partenariat dans le cadre de lôimplantation du 

programme Empreinte pour en dégager les facteurs ayant influencé favorablement ou non le partenariat. 

Les résultats seront disponibles en automne 2018. 

  



38 Réduire l’usage des antipsychotiques en CHSLD : la perspective des 
infirmières auxiliaires et des préposés aux bénéficiaires 

Contexte et description du projet 

Les troubles neurocognitifs majeurs (autrefois nommés démence) sont en émergence. Au Québec, près de 

80 % des aînés en CHSLD présentent des symptômes comportementaux et psychologiques de la démence 

(SCPD). Les données probantes et les lignes directrices sont claires : les SCPD ne doivent pas être traités 

en 1re intention par des antipsychotiques (AP), mais par des stratégies de communication de base (SCB) et 

des interventions non pharmacologiques (INP). LôAP est indiqu® si lôa´n® est en psychose, des 

comportements menaçants pour lui-même ou autrui sont notés ou si les INP sont insuffisantes (auquel cas 

la prescription dôAP doit °tre de dur®e limit®e). Or, les donn®es qu®b®coises disponibles font ®tat de taux 

dôusage dôAP en CHSLD variant entre 40 et 60 %.  

Pour r®duire lôusage dôAP en CHSLD, une initiative panqu®b®coise de d®prescription sera implantée à 

lôautomne 2017. Cette initiative est bas®e sur un projet collaboratif de la Fondation canadienne pour 

lôam®lioration des services de sant® (FCASS) et un partenariat entre lôensemble des CISSS et CIUSSS du 

Qu®bec, le MSSS et lôINESSS. Lôinitiative souhaite am®liorer la qualit® et des soins pour les r®sidents, leur 

famille et le personnel. Elle cible le renforcement des capacit®s de conception, mise en îuvre, maintien et 

diffusion dôinnovations centr®es sur le patient et les donn®es factuelles. Déjà implantée dans des 

établissements de soins de longue durée de sept provinces et un territoire canadien, cette initiative est 

associée à plusieurs résultats positifs (e.g. diminution des AP, chutes, résistance aux soins, violence 

verbale et physique). Le projet repose sur la mobilisation et lôengagement dôune ®quipe multidisciplinaire. Sôil 

existe des ®crits traitant des barri¯res et facilitateurs ¨ lôimplantation dôune telle initiative quant aux 

médecins, infirmières, pharmaciens et gestionnaires, il nôexiste pas, ¨ notre connaissance, dô®crits traitant 

de la perception des infirmi¯res auxiliaires (IA) et pr®pos®s aux b®n®ficiaires (PAB). Pourtant, il sôagit de 

professionnels qui passent beaucoup de temps avec nos aînés. Ils sont fondamentaux dans lôimplantation 

de lôinitiative ¨ venir. 

Lôobjectif de lô®tude est dôexplorer les barri¯res et facilitateurs de la d®prescription dôAP et du recours aux 

INP en CHSLD chez les IA et PAB. Pour cela, une recherche qualitative a été entreprise. Au moyen 

dôentrevues individuelles, quatre PAB et quatre IA ont ®t® rencontr®s dans quatre CHSLD. Une analyse de 

contenu a été pratiquée sur les entrevues (i.e. double écoute des entrevues, codage ouvert, traitement et 

interprétation des données). 

Résultats et connaissances nouvelles 

Plusieurs barrières et facilitateurs sont identifiées (n = 16). Six sont communs aux IA et PAB : trois 

facilitateurs (i.e. perception positive du projet, nôoublions pas lôusager, bonne collaboration 

interprofessionnelle) et trois barrières (i.e. une impression que les AP sont nécessaires, manque de 

ressources, peur du changement). Deux facilitateurs (i.e. volonté de participer, support des proches et de la 

communaut®) et quatre barri¯res (i.e. probl®matique li®e ¨ lôengagement, manque de cohésion dans 

lô®quipe, manque de connaissance, peu de reconnaissance) sont sp®cifiques aux PAB tandis que deux 

facilitateurs (i.e. soutien au changement de pratique, bonne communication avec lôusager) et deux barri¯res 

(i.e. communication défaillante, particularit® de lôusager) sont sp®cifiques aux IA. 

Leçons apprises et conclusions 

Lôimplantation de lôinitiative panqu®b®coise de d®prescription dôAP est re­ue de mani¯re positive par les IA 

et PAB en CHSLD. Malgré les barrières, les facilitateurs indiquent que le projet a de grandes chances de 

succ¯s. Lors de lôimplantation, il sera important de positionner lôusager au centre du projet, de faire 

comprendre aux intervenants que les AP ne sont pas n®cessaires tout le temps, quôune d®prescription ne se 

traduit pas par des r®sultats n®gatifs si elle est accompagn®e dôune bonne SCB et dôINP ad®quates et de 

fournir des ressources additionnelles telles que des outils de collaboration interprofessionnelle ou de la 

formation continue aux intervenants.  



39 Orthophonie communautaire : un continuum de services sur le 
territoire montérégien 

Contexte et description du projet 

Le concept dôorthophonie communautaire est issu des travaux du Groupe de travail mont®r®gien ð 

Orthophonie et développement du langage (GTM-ODL), une instance régionale réunissant la majorité des 

tables de concertation en petite enfance de la Montérégie. Le GTM-ODL préconise que tous les enfants 

âgés de 0 à 5 ans de la Montérégie et leur famille reçoivent les bons services en développement de la 

communication et du langage, au bon moment, par les ressources appropriées dans leur communauté. Pour 

ce faire, il propose lôimplantation dôun continuum de services en promotion, pr®vention et intervention, pour 

le développement de la communication et du langage chez les enfants dô©ge pr®scolaire. Ce continuum 

n®cessite lôexpertise de lôorthophoniste du r®seau public et lôimplication des intervenants aupr¯s des jeunes 

enfants et de leurs parents, comme fondements dôactions concertées. En plus de la mobilisation continue 

des acteurs dôun territoire d®termin®, le concept requiert la r®duction des barri¯res dôacc¯s aux activit®s et 

aux interventions du continuum. 

Tr¯s repr®sentative de lôensemble du Qu®bec, la Mont®r®gie est le territoire où est implanté et évalué le 

continuum de services concerté en orthophonie communautaire. La région est la seconde plus peuplée de 

la province, avec pr¯s de 1,4 million dôhabitants. Les enfants ©g®s de 0 ¨ 5 ans repr®sentent 6,8 % de la 

population dans cette région administrative, proportion assez comparable à celle du Québec avec 6,4 % de 

la population totale. Or, la litt®rature scientifique estime lôincidence du trouble de la parole et du langage ¨ 

15 % des enfants âgés de 2 à 5 ans. Au Québec, selon lôH¹pital pour enfants de Montr®al, les retards de 

langage touchent environ 13 % des enfants dô©ge pr®scolaire; parmi eux, le quart est atteint de troubles 

sévères du langage et de la communication. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Le continuum de services concerté en orthophonie communautaire est actuellement expérimenté sur 

chacun des territoires de CISSS en Mont®r®gie (Est, Centre et Ouest), sous la forme dôun projet-vitrine 

piloté par trois tables de concertation appuyée par leurs partenaires. Le projet a pour objectif de documenter 

les conditions dôimplantation de lôorthophonie communautaire. Il permettra ®galement dôidentifier les 

conditions gagnantes pour lôam®lioration de lôacc¯s aux services en d®veloppement du langage et en 

orthophonie dans le r®seau public, pour les enfants dô©ge pr®scolaire. 

Le continuum de services concert® en orthophonie communautaire comporte quatre types dôintervention : 

(1) promotion, (2) prévention, (3) évaluation et intervention, (4) référence vers des services spécialisés en 

r®adaptation. Pour chacun de ces types dôintervention, et avec la collaboration ®troite dôune orthophoniste, 

différentes mesures sont proposées pour assurer la fluidité de services pour les enfants et leurs parents. 

Ces mesures se déclinent sous la forme de dix activit®s essentielles et dôune s®rie dôactivit®s 

complémentaires, pour promouvoir et faciliter le développement du langage chez les tout-petits. À titre 

dôexemple, les dyades parent-enfant sont un pivot dans les activités de stimulation de la communication et 

du langage, car elles peuvent servir de précurseurs à la communication, de soutien au développement du 

langage et de pr®texte ¨ lô®veil ¨ la lecture. 

Leçons apprises et conclusions 

Lôexistence dôune communaut® dôentraide centr®e sur lôenfant et sa famille, appuy®e par les principes 

transversaux que sont la mobilisation du milieu et lôuniversalisme proportionn®, permet dôadapter le 

continuum aux besoins exprimés et aux ressources disponibles. Les projets-vitrines identifiés dans ce projet 

sont sous la responsabilit® de trois tables de concertation qui ont ¨ cîur de contribuer ¨ ce que les bons 

services soient offerts dans les meilleures conditions et les meilleurs délais aux personnes qui en ont 

besoin, pour un développement optimal de la communication et du langage. 

  



40 Concentration des services de santé dentaire préventive en milieu 
scolaire : projet clé en main 

Contexte et description du projet 

MISE EN CONTEXTE : En Montérégie comme au Québec, les enfants des écoles primaires se voient offrir 

des services de santé dentaire préventifs (conseils et prévention primaire, application de fluorure, 

application de scellants dentaires). Toutefois, dans un contexte dôacc¯s limit® ¨ des locaux scolaires et 

dôajout de contraintes administratives sans augmentation concomitante des ressources, lôoffre de service et 

lôatteinte des cibles rehauss®es du PNSP sont de plus en plus difficiles à réaliser. En réponse à ces 

difficultés, des régions ont combiné leurs services dans un nombre restreint de visites par école, qui en 

contrepartie sont de plus longue durée. Cette concentration des services, ici appelée projet clé en main 

(PCM), pourrait permettre des gains dôefficience. Le comit® dôoptimisation des services dentaires pr®ventifs 

de la Mont®r®gie a souhait® documenter les PCM afin de d®terminer sôil en fait la promotion. 

BUTS : D®crire les PCM et explorer les possibilit®s dôapplication dans les milieux scolaires de la Montérégie.  

MÉTHODOLOGIE : £tude qualitative ¨ partir dôentrevues semi-dirigées effectuées auprès de 7 hygiénistes 

dentaires (HD) et 1 dentiste-conseil (DC) provenant des CISSS de 3 r®gions du Qu®bec. Guide dôentrevue 

prétesté et standardisation des intervieweurs. Collecte de données du 1er au 3 mai 2017. Analyse par 

consensus et codification avec accord interjuge. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Les participants avaient entre 1,5 et 35 ann®es dôexp®rience en milieu scolaire. Tous rapportent une 

augmentation du nombre dôenfants vus en lien avec le PCM. Les gains en efficience et lôaugmentation du 

nombre de services rendus ont notamment d®coul® dôune meilleure planification des visites, dôune r®duction 

des annulations par le milieu scolaire, dôune diminution du temps allou® ¨ lôinstallation-désinstallation du 

mat®riel et dôun retour plus important des formulaires de consentements. Une r®duction substantielle des 

coûts liés au transport est également soulignée. 

Les HD rapportent une satisfaction supérieure, car elles ont un meilleur contact avec les enfants et lôéquipe 

de lô®cole et parce que le travail dô®quipe facilite leur t©che. Toutes les r®pondantes recommandent le projet 

clé en main.  

DISCUSSION : Les forces de lô®tude comprennent une bonne saturation des donn®es pour la majorit® des 

aspects questionnés. La transférabilité est grande et les résultats pourraient être applicables à plusieurs 

r®gions du Qu®bec. La cr®dibilit® de lô®tude est assur®e notamment par lôutilisation dôun guide dôentrevue 

semi-dirig®e pr®test®, une standardisation des chercheurs et une triangulation des sources. Lô®tude r®pond 

¨ un besoin identifi® par le Comit® dôoptimisation des services dentaires pr®ventifs de la Mont®r®gie. 

Leçons apprises et conclusions 

RECOMMANDATIONS 

Au Comit® dôoptimisation des services dentaires pr®ventifs de la Mont®r®gie : 

1.  Promouvoir lôimplantation de lôapproche de type cl® en main en Mont®r®gie, en travaillant lôacceptabilit® 

auprès des HD et en commençant par celles qui sont motivées à le faire; 

2.  Développer un outil de sensibilisation des directions scolaires pour faciliter la collaboration; 



3.  Développer des gabarits : a) de courriels à envoyer aux directions scolaires, b) de messages à envoyer 

aux parents, c) de planificateurs ou dôagenda permettant dôorganiser les activit®s dans une ®cole au 

pr®alable et faciliter lôapplication du projet. 

Aux CISSS et HD : 

1.  Mettre en place les conditions organisationnelles permettant la planification du PCM; 

2.  Lors de lôimplantation du projet, d®buter avec quelques ®coles; 

3.  Conclure des ententes formelles entre le CISSS et les commissions scolaires; 

4.  £valuer lôimpact du PCM apr¯s 1-2 ans dôapplication au niveau du nombre dôenfants vus, des co¾ts 

associés aux services préventifs et de la satisfaction des participants. Réajuster en fonction des 

constats; 

5.  Réinvestir les sommes économisées dans les services de santé dentaires préventifs. 

  



41 Une démarche de planification populationnelle concrète et réussie : 
exemple de la MRC de Coaticook 

Contexte et description du projet 

Pour améliorer collectivement la santé et le bien-être de leur communauté, les acteurs de la MRC de 

Coaticook se sont dot®s, depuis 2013, dôun mod¯le int®gr® de concertation et de gouvernance partag®e. 

Pour planifier et adapter les actions autour des besoins de santé et de bien-être jugés prioritaires pour la 

population, la d®marche sôest fond®e sur la responsabilité populationnelle, le développement des 

communaut®s, la participation citoyenne et lôaction intersectorielle.  

Planifier une offre de services adaptée aux besoins exprimés et non exprimés de la communauté a 

n®cessit® lôint®gration de pratiques basées sur le parcours de vie des personnes, des environnements et 

dôaccompagnement au changement. Cette derni¯re a conjugu® un volet o½ des connaissances coproduites 

(données probantes et expérientielles) ont été adaptées et partagées pour en favoriser lôappropriation et 

lôutilisation et un processus soutenu dôanimation du changement. 

Bas®e sur le mod¯le de la planification populationnelle, lôactualisation de lôoffre de service sôest concr®tis®e 

autour de 5 étapes : préparer la démarche, établir le diagnostic populationnel, prioriser les besoins, élaborer 

lôoffre de service et mesurer la performance populationnelle. Pour chaque ®tape, des outils dôanimation et de 

vulgarisation des concepts, des données et des résultats ont été développés par une équipe 

interdisciplinaire du CIUSSS de lôEstrie-CHUS. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Plus de 100 personnes ont participé à la démarche. Sous la gouverne des décideurs de la table de 

gouvernance, les participants étaient répartis en trois tables intersectorielles visant les sous-groupes 

populationnels suivants : enfants et jeunes (0 à 17 ans), les adultes (18-64 ans) et les aînés (65 ans et 

plus),   

La phase de préparation a permis de partager la vision et de développer un langage commun par des 

activités de sensibilisation sur des concepts de planification populationnelle, du développement des 

communaut®s, de lôaction intersectorielle et ¨ exposer des donn®es probantes sur lôimportance dôun impact 

populationnel pour améliorer collectivement la santé et le bien-être de la communauté 

La phase de diagnostic populationnel a ressorti les besoins qualitatifs et les a comparés aux besoins 

quantitatifs de santé et de bien-être afin de les prioriser pour chaque table.  

Les priorités retenues portent sur le développement global des enfants 0-5 ans, la réussite éducative et le 

soutien aux parents à cet égard (table 0-17 ans); le maintien ou amélioration de la santé mentale avec une 

meilleure utilisation des services et la détresse psychologique chez les agriculteurs (table 18-64 ans), lôoffre 

de logements abordables et le soutien au r¹le dôaidants naturels (table 65 ans et plus). 

Ces th¯mes ont ®t® traduits en actions en se basant sur les pr®misses dôun mod¯le de performance visant 

lôam®lioration continue des pratiques professionnelles et organisationnelles. Il en résulte trois plans 

concertés pour 2016-2021. 

Leçons apprises et conclusions 

La planification populationnelle est un puissant outil strat®gique de mobilisation, dôappropriation et de 

convergence pour agir en intersectorialité. Actualisée dans un environnement complexe et bien que des 

obstacles tels que le temps requis, le langage parfois inadapté et la lourdeur aient été identifiés, la valeur 

ajoutée se trouve dans sa capacité de rallier les efforts collectifs sur les déterminants de la santé et sur 



lôexp®rience de soins. Lôaccompagnement par un enseignement vulgaris® des concepts et le 

d®veloppement dôoutils, sans moyen financier additionnel, en font une approche r®alisable. Avoir lôappui de 

la haute direction et une vision sont essentiels. La rigueur, lôadaptation et le processus d®cisionnel ont 

insuffl® un mouvement dôapprentissage et de collaboration. Des actions innovantes ont ®t® produites pour la 

communaut®. Ce projet sert dôexemple pour viser une meilleure intégration des stratégies de responsabilité 

populationnelle et du développement des communautés. Ces avancés sont prometteuses pour développer 

une offre de services concrète et pour enrichir le rôle des organisateurs communautaires. 

  



42 Continuum intégré de formations en intervention interculturelle 

Contexte et description du projet 

Dans la Capitale-Nationale, depuis maintenant quelques années, les partenaires du réseau territorial de 

services et de ses réseaux locaux (RTS-RLS) ont établi un dialogue entre eux pour partager une volonté 

commune de soutenir, en proximit® des exp®riences de vie, lôaccueil et lôint®gration des réfugiés arrivant des 

diff®rents coins du monde. Lôarriv®e des r®fugi®s lance ainsi le d®fi aux intervenants intersectoriels de 

développer une pratique intégrée, accessible, de qualité et sécuritaire pour les personnes, les familles et les 

communautés culturelles. Les partenaires se sont engagés ensemble à mettre en place les conditions 

favorables dans les sph¯res de lôintervention clinique et communautaire ainsi que dans celle du 

développement des communautés. Le but de la démarche est celui de soutenir les personnes et les familles 

réfugiées dans leur intégration, leur inclusion et leur accès à une qualité de vie. Les partenaires du réseau 

territorial de services (RTS-RLS) et des communaut®s locales se pr®occupent ensemble dôoffrir aux 

personnes et aux familles qui sô®tablissent sur le territoire de la Capitale-Nationale lô®galit® des chances de 

d®velopper un sentiment dôappartenance et de construire un projet de vie qui aura pour effet de se r®tablir et 

de donner un sens à leur trajectoire de vie. 

Résultats et connaissances nouvelles 

En 2015, un groupe de partenaires en provenance de lôUniversit® Laval, des Services communautaires de 

langue anglaise Jeffery Hale et du CIUSSS de la Capitale-Nationale ont mis en place un comit® qui sôint¯gre 

à cette démarche globale émergeant du RTS-RLS de la Capitale-Nationale. Le mandat du comit® est dôoffrir 

¨ lôensemble des intervenants et employ®s du RTS-RLS une démarche de formation adaptée aux besoins et 

aux défis que soulève leur pratique en contexte interculturel. Deux aspects de la formation sont priorisés : 

lôacquisition des connaissances et des habilet®s dôintervention interculturelle ainsi que la cr®ation dôune 

synergie entre les intervenants partenaires qui contribuent à développer une pratique intégrée en 

intersectorialité. Le dialogue entre les membres du comité et plus largement avec les partenaires du RTS-

RLS sôancre aux valeurs de collaboration et de r®ciprocit®. La d®marche permet ¨ ce jour de mettre en 

évidence deux réalisations prometteuses :  

¶ Coconstruction dôun continuum int®gr® de formations accessible ¨ lôensemble des partenaires 

intersectoriels du territoire; 

¶ Adoption dôune approche de transfert de connaissances mettant en valeur la qualit® des relations, la 

collaboration, la contribution des expertises et des exp®riences de vie ainsi que lôentraide intersectorielle. 

Leçons apprises et conclusions 

Lôaffiche propos®e pr®sente le continuum int®gr® de formations interculturelles, lôapproche qui sous-tend le 

transfert de connaissances ainsi que les résultats observés à ce jour. Les résultats qui seront présentés 

portent principalement sur le choix des meilleures pratiques en contexte dôintervention interculturelle, sur les 

retomb®es positives de se doter dôun langage commun et dôune d®marche int®gr®e ainsi que sur les effets 

étendus de transmettre à la fois des connaissances et des valeurs de synergie et de réciprocité. 

  



43 La Maison Bleue — un modèle novateur d’intervention 
interdisciplinaire 

Contexte et description du projet 

La Maison Bleue vise à réduire les inégalités sociales et favoriser le développement des enfants en 

intervenant auprès des femmes enceintes en situation de vulnérabilité. Le modèle brise les silos 

dôintervention en réunissant sous un même toit un ensemble de services de santé et psychosociaux 

intégrés, interdisciplinaires, intensifs. La périnatalité sociale qui y est pratiquée permet de saisir lôoccasion 

unique de la grossesse pour intervenir au-delà du suivi médical.  

Les familles suivies cumulent plusieurs facteurs de vulnérabilité dont la pauvreté, grossesse non désirée, 

isolement, problèmes de santé mentale, dépendance, troubles dôadaptation, situation dôabus, de négligence 

ou de violence, statut migratoire précaire, implication de la DPJ, etc.  

Lô®quipe offre une intervention préventive, adaptée aux besoins des familles, dans la continuité, de la 

grossesse jusquô¨ ce que lôenfant ait 5 ans. Le suivi est partag® et soutenu par une ®quipe multidisciplinaire 

composée de médecin, sage-femme, infirmière, travailleur social, psychoéducateur ou éducateur spécialisé. 

Les intervenants pratiquent en interdisciplinarité, dans une approche ancrée dans le portage et 

lôempowerment des familles, deux fondements du modèle.   

Son fonctionnement repose sur un modèle hybride : la gestion est assurée par La Maison Bleue, le volet 

clinique existe grâce à un partenariat avec un GMF et un CIUSSS. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Selon le rapport ç £valuation de la mise en îuvre, des effets et de la valeur ®conomique de La Maison 

Bleue » (Dubois N. et al. 2015), le modèle de La Maison Bleue est efficace et efficient pour aider les familles 

vulnérables à accueillir leur bébé et à lôaccompagner dans son développement. Les effets positifs du modèle 

comprennent : 

¶ Lôaccroissement de lôaccessibilit® et de lôoffre de service de sant® et services sociaux : La Maison Bleue 

diversifie et facilite lôoffre de services pr®ventifs en p®rinatalit® et en petite enfance;  

¶ Le d®veloppement de r®seaux de soutien et dôentraide pour les familles par des actions concr¯tes :  
rencontres de groupe, activités spéciales, accompagnement et références auprès de services 

gouvernementaux, professionnels externes et des ressources communautaires;   

¶ Lôam®lioration de lôexp®rience de la grossesse, de lôaccouchement et de la parentalit® gr©ce ¨ un suivi 

adapté touchant à la fois la santé physique et psychosociale;  

¶ Le mod¯le dôintervention contribue ¨ am®liorer la sant® de lôenfant (taux de bébés de petit poids et taux 

de pr®maturit® inf®rieurs aux moyennes qu®b®coises) et am®liore le taux dôallaitement. 

Leçons apprises et conclusions 

Le rapport dôévaluation de 2015 conclut que le modèle dôintervention de La Maison Bleue est novateur et 

réplicable, à condition de respecter les critères essentiels à son intégrité et à son arrimage avec le système 

public en santé. Ces caractéristiques incontournables qui contribuent à son efficacité dôintervention incluent :    

¶ Un lieu de petite taille situé au cîur du milieu de vie des familles;    

¶ Une structure organisationnelle et administrative hybride puisant dans les forces de lôOSBL, du GMF et 
du CIUSSS;    

¶ Une équipe expérimentée et engagée, travaillant en interdisciplinarité ;   

¶ Une organisation souple de la prise en charge des familles;    



¶ Un bon arrimage avec les organismes du territoire îuvrant en p®rinatalit® et petite enfance.  

La Maison Bleue apporte une solution novatrice à un défi important dans le système de santé : accueillir et 

retenir dans ses services des femmes et familles vivant dans une situation de vulnérabilité.   Les services en 

périnatalité et petite enfance y sont adaptés aux besoins des familles, dans un lieu chaleureux, à échelle 

humaine. La pr®cocit® de lôintervention, le d®pistage en continu, lôintensit®, la globalit® et la dur®e du suivi 

sont tous des facteurs essentiels à ce modèle dôintervention qui peut être répliqué dans des secteurs où les 

besoins populationnels le justifient.  



44 Lutte à la berce du Caucase : la portée d’une intervention régionale 
concertée 

Contexte et description du projet 

La berce du Caucase est une plante envahissante qui sôinstalle peu ¨ peu au Bas-Saint-Laurent, dont la 

sève contient des toxines activ®es par les rayons ultraviolets. ê la suite dôun contact de la peau avec la 

s¯ve, lôexposition au soleil peut engendrer des br¾lures cutan®es au deuxi¯me degr®. Quelques cas ont ®t® 

rapportés dans la région au cours des dernières années. 

Compte tenu de son caractère très envahissant et de ses conséquences potentielles sur la santé humaine, 

la Direction de la santé publique (DSPu) du Bas-Saint-Laurent a souhaité intervenir avant que la berce du 

Caucase ne soit trop répandue dans la région, avec un objectif dô®radication ¨ moyen terme, alors que côest 

encore possible.   

Pour ce faire, elle a mis en place au printemps 2015 un groupe de travail intersectoriel réunissant une 

diversit® dôacteurs concern®s par la probl®matique, dont les organismes de bassins versants (OBV), les 

Municipalités régionales de comté (MRC), plusieurs municipalités, différents ministères et la SÉPAQ.  

Les premières actions du groupe de travail ont porté sur la caractérisation de la problématique au Bas-

Saint-Laurent, lôinformation à la population par le biais des médias locaux ainsi que la formation des acteurs 

terrain, avec le soutien dôun chercheur de lôUniversit® Laval expert de lô®cologie et de la gestion des plantes 

envahissantes. Le succ¯s d®coulant de la mobilisation de lôensemble des partenaires concernés a favorisé 

lôobtention dôun financement conjoint de la part du CISSS du Bas-Saint-Laurent et du Collectif régional de 

développement (CRD), représentant les MRC et municipalités du territoire, pour poursuivre la démarche. 

Les OBV du territoire se sont alors vus confier le mandat de mener les actions terrains relatives au contrôle 

et ¨ lô®radication de la plante, alors que la DSPu et le CRD ont poursuivi conjointement la coordination de ce 

projet intersectoriel.  

Le Bas-Saint-Laurent se démarque particulièrement des autres régions par sa démarche proactive et son 

intervention régionale concertée sur la berce du Caucase. La DSPu a joué un rôle clé dans la mobilisation et 

le soutien à la concertation des divers partenaires. 

Résultats et connaissances nouvelles 

À ce jour, les actions concertées du groupe de travail ont permis une meilleure connaissance de la 

répartition de la berce du Caucase au Bas-Saint-Laurent en plus dôen limiter la propagation. Elles ont 

également favorisé la sensibilisation de la population sur ses effets à la santé pour éviter les expositions 

cutanées à la plante.  

Le partage des coûts pour faire face à cette problématique, qui ne respecte aucune frontière, a permis 

dô®viter de laisser ¨ eux-mêmes les citoyens ou les municipalités envahis par la berce du Caucase.  

Cette intervention fut en outre une occasion précieuse de favoriser le travail en partenariat entre différents 

acteurs de la région, dont le monde municipal et celui de la santé, favorisant une meilleure compréhension 

des rôles respectifs et suscitant un sentiment partagé de réussite collective ainsi que le désir de collaborer à 

dôautres dossiers.  

Enfin, lôobtention dôun financement r®current et la mise en place dôune structure concert®e impliquant un 

partage des responsabilités a permis la pérennisation des interventions menées à ce jour. 

Leçons apprises et conclusions 

La concertation repr®sente lôassise la plus importante de la d®marche r®alis®e. Côest le partage des 

responsabilit®s entre les partenaires, sous le leadership dôorganisations ayant une port®e r®gionale, qui a 



rendu le projet r®alisable. Par ailleurs, lôappui dôun expert de lôUniversit® Laval a conf®r® une grande 

crédibilité au projet. Son implication a favorisé la mobilisation des partenaires concernés et la pertinence 

des interventions réalisées. En effet, sa connaissance approfondie du sujet et son expérience acquise dans 

des contextes similaires ont contribué au choix de stratégies efficientes tout en évitant certaines erreurs 

dans la gestion de la problématique. 

  



45 Le projet dépanneur : « Des aliments sains, accessibles pour tous! » 

Contexte et description du projet 

Le projet dépanneur : ç Des aliments sains, accessibles pour tous! è d®coule du plan dôaction de la 

Mobilisation régionale et locale pour les saines habitudes de vie, le poids et la santé de la Capitale-

Nationale. Il vise la r®duction des in®galit®s sociales de sant® par lôam®lioration de lôaccessibilit® aux 

aliments sains dans des secteurs défavorisés. Il a été financé par Québec en Forme. 

Lôacc¯s aux aliments de qualit® est un pilier sur lequel sôappuient les actions de sant® publique tel que 

recommandé dans le Programme national de santé publique 2015-2025 et le Plan dôaction r®gional de sant® 

publique 2016-2020. Pour y parvenir, il faut faire en sorte que les environnements soient favorables aux 

choix alimentaires sains dans les différents milieux de vie et, plus particulièrement, pour les personnes 

défavorisées. Dans notre région, plusieurs concertations de partenaires, à la fois en sécurité alimentaire et 

en promotion des saines habitudes de vie, ont aussi priorisé ce pilier. 

Objectif  

Am®liorer lôoffre alimentaire de petits d®taillants situ®s dans des milieux d®favoris®s o½ les supermarch®s 

sont difficilement accessibles. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Le projet d®panneur sôinspire dôinitiatives qui ont fait leurs preuves un peu partout dans le monde. Dans les 

quartiers o½ il nôy a pas dô®picerie, plusieurs personnes d®pendent des d®panneurs et autres détaillants de 

petite surface pour se nourrir. 

Pour réaliser ce projet, nous avons eu besoin de diverses expertises telles que la mobilisation de 

communautés ou des connaissances liées au marketing et à la mise en marché de petits détaillants. 

Certains des partenaires impliqu®s dans le comit® de coordination proviennent dôorganismes 

communautaires li®s ¨ la s®curit® alimentaire. Dôautres travaillent en promotion de la saine alimentation et 

un partenaire provient du secteur de la commercialisation de la Direction régionale de la Capitale-Nationale 

du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec. Le comit® de coordination a 

donc accompagné les propriétaires des commerces participants sur lôapprovisionnement, le choix des 

aliments, lôam®nagement et la r®organisation de lôespace.  

Un concept publicitaire et des outils de communication ont été réalisés par une firme de communication afin 

dôencourager lôachat dôaliments sains. Ces outils permettent ainsi de faciliter le rep®rage des aliments sains. 

Lôam®lioration de lôoffre alimentaire a ®t® faite par lôajout ou la mise en valeur de produits alimentaires sains 

(produits laitiers, fruits, l®gumes) ¨ prix abordable tout en sôassurant que les activit®s de promotion (en 

magasin et dans la communauté) étaient bien adaptées aux caractéristiques et aux besoins de la clientèle. 

Le concept de la rentabilité a été un élément important dont le comité a dû tenir compte dans cette 

démarche.  

Il y a eu cinq projets pilotes dans différents secteurs géographiques de la région, soit en milieu rural et 

urbain. 

Leçons apprises et conclusions 

En novembre 2016, le projet sôest m®rit® le prix Innovation de G®n®ral Mills remis par lôOrdre professionnel 

des diététistes du Québec.  

 



Conclusion et recommandations 

Une ®valuation de mise en îuvre a r®v®l® un ®clairage nouveau sur les conditions de succ¯s li®es ¨ la 

planification et à la réalisation de ce type de projet. Parmi celles-ci figurent : un bon portrait du milieu ciblé, 

une sélection rigoureuse des commerces participants, un accompagnement soutenu et personnalisé ainsi 

quôune expertise en marketing et de mise en march®. 

Pour certains groupes de la population, les barri¯res sont plus nombreuses, rendant in®quitable lôacc¯s aux 

aliments sains, nutritifs et abordables. Ce projet se veut donc une façon nouvelle de travailler en promotion 

de la saine alimentation tout en améliorant lôaccès aux aliments sains pour les populations en situation de 

vulnérabilité.  

En terminant, lôaspect nouveauté et originalité de ce projet a suscité lôintérêt des médias et a fait lôobjet de 

nombreux reportages. 

  



46 La diversité corporelle : soutenir pour mieux intervenir 

Contexte et description du projet 

Dans un contexte où les statistiques montrent une proportion importante de jeunes insatisfaits de leur 

apparence, et sachant que cela peut amener ces jeunes à poser des gestes qui peuvent être risqués pour 

leur santé physique et mentale, un atelier de réflexion sôadressant aux intervenants jeunesse a ®t® 

d®velopp® sur la th®matique de la diversit® corporelle. Ce projet a ®t® r®alis® ¨ lôUniversit® Laval (DESS en 

pratique de première ligne, École de nutrition) en partenariat avec la Table intersectorielle en saines 

habitudes de vie de la Capitale-Nationale. 

Problématique ciblée : Des entretiens auprès de professionnels (santé et éducation) ont révélé que peu de 

formation ou de soutien est offert aux intervenants jeunesse et que les coûts pour accéder à ce type de 

formation ainsi que le manque de temps des intervenants sont deux barrières importantes.  

But de lôatelier : Sensibiliser les intervenants jeunesse (camps dô®t® et maisons des jeunes) quant ¨ lôimpact 

quôils peuvent avoir aupr¯s des jeunes quôils c¹toient (rôle de modèle) et les inciter à intégrer les messages 

clés dans leurs actions quotidiennes. 

Objectifs visés : Sensibiliser les intervenants à leur rôle de modèle pour a) influencer la perception que les 

jeunes ont de leur corps ainsi que leur bien-être et b) contribuer au d®veloppement dôune image corporelle 

positive chez les jeunes quôils c¹toient. 

Matériel développé : Un atelier de r®flexion cl® en main (document dôanimation sous forme de fiches 

imprim®es et plastifi®es ou PDF) de m°me quôune affiche sur les messages clés à retenir ont été 

développés, en français et en anglais.  

Caractère novateur : Le d®veloppement de cet atelier est issu dôune collaboration entre divers milieux : 

lôUniversit® Laval, la Direction r®gionale de sant® publique (Capitale-Nationale), la TIR-SHV Capitale-

Nationale, ÉquiLibre et les milieux des camps, des maisons des jeunes et de la petite enfance. Une telle 

collaboration novatrice a permis de réconcilier les données probantes issues de la recherche, les 

préoccupations de sant® publique et lôexpertise sp®cialis®e ¨ la r®alit® ç terrain è. La gratuit® du mat®riel et 

la conception de lôatelier, de mani¯re ¨ ce quôil puisse se vivre en seulement une heure et de mani¯re 

autonome (sans lôaide dôaucune personne-ressource spécialisée sur le sujet) en font des conditions 

dôefficacit® et des ®l®ments facilitants et novateurs. 

Transfert de connaissances : Pour les milieux des camps, une formation initiale est donnée aux 

coordonnateurs/directeurs des camps afin de leur faire vivre lôatelier. Les coordonnateurs sont invités à 

refaire vivre lôatelier ¨ leurs animateurs afin de leur permettre de sôapproprier les messages cl®s. 

Résultats et connaissances nouvelles 

Résultats : Lô®valuation de lôatelier a ®t® faite seulement aupr¯s du milieu des camps. Les coordonnateurs et 

les animateurs ont d®montr® une attitude favorable ¨ lô®gard de la th®matique, un niveau de confiance ®lev® 

¨ adopter de bonnes pratiques et lôoutil a ®t® appr®ci® des participants.  

Retombées : La th®matique de lôimage corporelle est perçue comme étant importante et pertinente à traiter 

dans le milieu des camps. À long terme, nous pensons que cet atelier de réflexion pourrait favoriser le 

d®veloppement dôune image corporelle saine chez les jeunes qui fr®quentent les camps et permettre, par le 

d®veloppement dôune attitude dôouverture et de respect ¨ lô®gard de la diversit® corporelle, une diminution 

de la pr®occupation excessive ¨ lô®gard du poids. 

Leçons apprises et conclusions 

Lôimage corporelle est un sujet d®licat et il peut °tre difficile dôintervenir ¨ ce niveau. Les milieux comme les 

camps b®n®ficient dôoutils adapt®s, pouvant °tre anim®s de mani¯re autonome par le biais de transfert de 

connaissances initial dôun professionnel. Finalement, il serait tout indiqu® de faire la promotion de lôatelier 

dans dôautres milieux touchant les intervenants jeunesse tels que le milieu scolaire et la petite enfance.



 


